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L e meurtre atroce de la jeune Chaïma a
choqué tous l’Algérie entière. Enlevée
près de chez elle à Réghaïa, dans la

banlieue d’Alger, la jeune fille de 19 ans a
subi les affres du viol et de la torture avant
d’être tuée de la plus abjecte des manières
: brûlée vive.
Son corps a été retrouvé dans une station-
service désaffectée de la ville de Thénia, à
une trentaine de kilomètres à l’est du lieu
de son enlèvement.
Le crime survient dans une conjoncture
marquée par la prolifération du phénomène
d’enlèvement et de disparition d’enfants,
notamment d’adolescentes.
Le sort de la petite Malak, 11 ans, dispa-
rue depuis la mi-septembre à Tlemcen,
n’est toujours pas connu.
Au moment même où les médias annon-
çaient la terrible découverte de Thénia, le
Conseil des ministres se réunissait et avait
à son ordre du jour le phénomène des enlè-
vements.
Des décisions ont été prises et annoncées
au journal télévisé dans la soirée, allant
toutes dans le sens d’un durcissement des
sanctions à l’encontre des auteurs de tels
actes.
Ce qu’il convient d’appeler l’affaire
Chaïma ne doit pas seulement interpeller
sur la prolifération et de la banalisation des
enlèvements. C’est sans doute le plus
abject de tous les crimes commis ces der-
niers mois et il révèle la face ténébreuse de
la société algérienne.
Une société où l’on tue pour une place de
stationnement, un mot déplacé, un soup-
çon, par vengeance… Des crimes gratuits,

inutiles qui endeuillent et détruisent des
familles, celles des victimes et celles des
bourreaux.
Une société où les honnêtes gens vivent
dans l’insécurité, où le faible n’est plus
protégé par la force de la loi. Les détails de
la mort de la jeune fille de Réghaïa en
disent long sur la défaillance de la société
et de la législation.
Elle connait bien son bourreau pour avoir
eu affaire à lui il y a quatre ans, quand il
avait tenté de la violer. Condamné pour cet
acte, il vient tout juste de quitter la prison.
Son premier geste en liberté a été de cher-
cher celle qui l’avait dénoncé, de l’attirer
dans un guet-apens et de savourer sa ven-

geance. La prison ne sert donc plus à
grand-chose ? L’assassin de Chaïma n’est
pas le premier à commettre un crime juste
après sa sortie de prison et il est vrai qu’il
y a comme du laxisme vis-à-vis de la
délinquance.

Un délire moralisateur 
Sur les réseaux sociaux, on plaide le retour
à l’application de la peine de mort qui fait
l’objet d’un moratoire depuis 1993. Œil
pour œil. Le débat revient à chaque crime
à résonance médiatique, notamment les
enlèvement et meurtres d’enfants.
Le débat fait presque oublier l’autre plaie
qui saigne la société et que révèle de nou-

veau le triste sort de la jeune fille de 19
ans : la violence, conjugale ou non, faite
aux femmes.
Le harcèlement de rue et au travail est
devenu d’une telle banalité qu’on ne
l’évoque même plus. Beaucoup de femmes
se font tabasser au quotidien par leur mari,
leur frère ou même simplement un
inconnu.
Certaines se font tuer dans l’indifférence et
quand on en parle, il se trouve toujours des
voix moralisatrices pour justifier
l’injustifiable et rendre la victime respon-
sable de son sort. C’est l’autre drame de la
société algérienne.
Refuser de louer à une mère célibataire ou
à une femme vivant seule est une première
forme de violence qui appelle et justifie la
vraie violence, comme celle de mettre le
feu à sa demeure, de l’agresser, de la tuer
devant ses enfants.
Ce genre de crimes, l’Algérie en a connu
et c’est à peine s’ils ont suscité des com-
mentaires sur les réseaux sociaux ou
quelques lignes dans les médias. Chaïma a
été tuée à 19 ans de la plus atroce des
manières et un tel acte ne pouvait pas pas-
ser dans l’indifférence.
Beaucoup l’ont condamné avec force certes
mais le délire moralisateur est toujours là
et des voix d’un autre âge sont allées
jusqu’à dédouaner le monstre meurtrier, au
nom d’un honneur très mal placé. C’est
peut-être du côté de la société qu’il faudra
chercher la source du mal qui lève le voile
sur l’Algérie des ténèbres.

Le procureur de la République près le tribu-
nal de Boumerdès a dévoilé, hier  lundi 5
octobre, les détails relatifs au meurtre d’une
jeune fille de 19 ans dont le corps a été
retrouvé dimanche à Thénia, à 50 kilomètres
à l’est d’Alger. Originaire de la commune de
Réghaia (Alger), la jeune Chaïma a été
retrouvée morte, le corps calciné, dimanche 4
octobre, dans une station-service abandonnée
de Thénia.
Les éléments fournis par le procureur de la
République font ressortir des détails atroces
et glaçants du crime commis par un
dénommé B. A. qui a prétendu être le petit
ami de la défunte.
Ce dernier, originaire de Thénia s’est pré-
senté, le 2 octobre dernier à 9h  du matin,
devant les éléments de la police judiciaire
pour signaler que sa petite amie a été victime
de brûlures, dans une station-service désaffec-
tée à l’entrée ouest de la ville sus-mention-
née.
Devant les éléments de la Police judiciaire, il

a ajouté que les faits remontaient au 1er octo-
bre dernier alors qu’il était en compagnie de
la défunte dans une chambre de ladite station-
service.
Chaïma lui aurait, selon ses dires, demandé
de lui apporter à manger. Il dit qu’à peine
sorti de la chambre, il aurait vu une fumée se
dégager de l’intérieur. Il aurait pris la fuite
immédiatement après pour se présenter le
lendemain devant la Police judiciaire pour
faire le signalement.
Une enquête a été ouverte par la police judi-
ciaire de la daïra de Thénia. Arrivés sur les
lieux, les éléments de la PJ ont trouvé le
corps calciné de la jeune Chaïma, avec des
traces d’hématomes et des blessures sur la
tête. Le corps laissait entrevoir également
une importante blessure sur le haut de la
cuisse gauche. L’auteur de l’alerte est ensuite
revenu sur ses propos après que les éléments
de la PJ l’eurent soumis à un interrogatoire.
Il a avoué qu’en date du 1er octobre, la victime
avec qui il serait en relation depuis 2017,

l’aurait appelé et ils se sont entendus de se
rencontrer. C’est alors que le jeune homme a
emprunté une motocyclette pour chercher la
victime vers 15h.
Arrivés sur le lieu du crime, il avoue avoir
eu une relation d’ordre sexuel avec la jeune
fille, avant de l’assommer par un coup. Il se
dirige vers la station-service attenante au lieu
du crime, prend une bouteille d’essence et
asperge le corps de la victime avant d’y met-
tre le feu. Il quitte les lieux à bord de sa
moto. Présenté ce lundi 5 octobre devant le
procureur de la République près le tribunal de
Boumerdès, l’auteur du crime a confirmé ses
propos tenus devant les enquêteurs.
Déféré devant le juge d’instruction, il s’est
vu inculper de deux chefs d’accusations de
viol et de meurtre avec préméditation par
l’usage de la torture conformément aux arti-
cles 254, 255, 256, 357, 261, 262 et l’article
336 du code pénal. Après l’audition de
l’accusé par le juge d’instruction, celui-ci a
donné l’ordre de le placer en détention.
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La baisse
se poursuit
lentement
La baisse des contami-
nations au coronavirus
en Algérie se poursuit
toujours. Hier le minis-
tère de la Santé a enre-
gistré 134 nouveaux cas
contre 141 pour la jour-
née d’avant-hier.
Avec le nouveau bilan
le nombre total des cas
confirmés dans le pays
passe ainsi à 52.270 a
indiqué hier lundi à
Alger le porte-parole du
Comité scientifique de
suivi de l’évolution de
la pandémie du corona-
virus, le docteur Djamel
Fourar. 
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Depuis près de dix ans qu'il fait rage, le conflit
syrien a causé la mort de centaines de milliers de
personnes et jeté dans l'exil quelque 12 millions
de réfugiés civils. Comment les manifestations
pacifiques de 2011, déclenchées par l'onde de
choc contagieuse du printemps arabe, ont-elles
abouti à la pire catastrophe humanitaire du XXIe
siècle ? Soutenu par l'Iran et la Russie, Bachar Al
Assad a pu lutter et vaincre les groupes armés de
terroristes de tous poils pour la plupart armés par
le très démocrate Occident.

21h00

LL''EEXXTTRRAAVVAAGGAANNTT  VVOOYYAAGGEE
DDUU  JJEEUUNNEE  EETT

PPRROODDIIGGIIEEUUXX  TT..  SS..  SSPPIIVVEETT

SSYYRRIIEE,,  LLEESS  DDEESSSSOOUUSS
DDUU  CCOONNFFLLIITT

T. S . Spivet vit dans un ranch isolé du
Montana avec ses parents, sa sœur Gracie et
son frère Layton. Petit garçon surdoué et
passionné de science, il a inventé la machine
à mouvement perpétuel, ce qui lui vaut de
recevoir le très prestigieux Prix Baird du
musée Smithsonian de Washington. Après
avoir laissé un mot à sa famille, il part,
seul, chercher sa récompense et traverse les
États-Unis sur un train de marchandises.
Mais personne là-bas n'imagine que
l'heureux lauréat n'a que 10 ans et qu'il porte
un bien lourd secret.

21h00

MMAAIISSOONN  ÀÀ  VVEENNDDRREE

Laurent, 50 ans, et Cécile, 49 ans, sont tous
les deux aides-soignants dans le même hôpi-
tal. Ils ont deux enfants, William, 21 ans, et
Quentin, 13 ans, et vivent dans une maison
avec un grand jardin à Saint-Pierre-du-Perray,
dans l'Essonne. Cécile rêvait depuis long-
temps de retourner dans sa région natale en
Charente et Laurent a fini par céder... Marie-
Laurence, 60 ans, assistante puéricultrice à
la retraite, a pris en main la vente de
l'appartement de ses parents à la Celle-Saint-
Cloud, dans les Yvelines.  

21h00

GGOOOODD  DDOOCCTTOORR
OOUUVVRRIIRR  SSOONN  CCŒŒUURR

Melendez, Park et Browne s'occupent d'un patient
qui présente une grave occlusion intestinale. Park
finit par lui faire avouer la vérité : c'est un pas-
seur de drogue qui a ingéré une cinquantaine de
ballons contenant de l'héroïne. Park est prêt à
prévenir les autorités, mais Browne fait tout pour
éviter la prison à son patient, au risque de se faire
arnaquer. Une ancienne accro aux opiacés arrive
à l'hôpital avec une grave fracture à la jambe.
Par peur de replonger, elle refuse toute forme
d'anesthésie.  e

21h00

CCRRIIMMEESS  PPAARRFFAAIITTSS

Le lendemain d'une fête d'anniversaire bien arrosée
dans le salon d'une entreprise de pompes funèbres,
Bruno Aubert et sa fiancée découvrent le cadavre
d'Alex Benoît, embaumé par erreur à la place d'un
autre mort ! Un meurtre dans une société de
pompes funèbres, voilà qui est assez cocasse et
qui commence bien pour Louise, capitaine de
police qui adore les défis. Bruno Aubert connais-
sait Alex depuis l'école primaire : c'était son meil-
leur ami et son associé. Qui pouvait en vouloir à
Alex au point de l'envoyer outre-tombe ?

21h00

DDÉÉCCOOLLOONNIISSAATTIIOONNSS,,  DDUU
SSAANNGG  EETT  DDEESS  LLAARRMMEESS

Dès les années 30, alors que l'empire colonial fran-
çais est à son apogée, les premières revendications
d'indépendance se font entendre mais la France
reste sourde à ces manifestations. La Seconde
Guerre mondiale va rebattre les cartes et remettre en
question un système de domination qui semblait
jusque-là immuable. S'engage alors un cycle de
répressions qui va durer un quart de siècle. Du
Sénégal à l'Indochine et de Madagascar à l'Algérie
en passant par le Maroc et la Côte d'Ivoire, la
France va tenter coûte que coûte de conserver ses
colonies.  

21h00

SSOOIIRRÉÉEE  PPSSYYCCHHOODDOONN
ÀÀ  LL''OOLLYYMMPPIIAA

Place à la 3e édition du Psychodon avec un concert
exceptionnel, orchestré par Yannick Noah, parrain de la
soirée, et Didier Meillerand, fondateur de l'événement,
depuis l'Olympia. Une pléiade d'artistes de toutes les
générations interpréteront leurs titres sur scène et se
mobiliseront ensemble pour récolter des dons dans le
contexte particulier de la crise sanitaire, où tout un cha-
cun est vulnérable au risque de maladies psychiques. La
mission de cette grande soirée caritative : sensibiliser le
grand public et, par la récolte de fonds, de soutenir la
recherche, les structures d'accompagnement et les efforts
de prévention dans le domaine des troubles psychiques.

21h00

MMIINNCCEE  AALLOORRSS  !!

Nina est jeune, jolie et ronde.
Malheureusement, son mari Gaspard n'aime
que les femmes très minces. Pour plaire à son
mari, Nina accepte à contrecœur son nouveau
cadeau : une cure d'amaigrissement à Brides-
les-Bains... Là-bas, elle va faire la connais-
sance de Sophie, une belle avocate marseil-
laise qui veut tout contrôler, son corps,
comme son coeur. Et d'Émilie, une mère de
famille enveloppée qui clame partout que -
Big is beautiful - alors que sa vie amoureuse
est à l'arrêt et que son poids commence à la
mettre en danger.  

21h00
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C’ est ce qu’a indiqué un com-
muniqué de la présidence de
la République dont voici la

traduction de l'APS : 
"Le Conseil des ministres s'est réuni,
ce dimanche 4 octobre 2020, sous la
présidence de M. Abdelmadjid
Tebboune, président de la République,
chef suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale. 
Outre un exposé, présenté par le
Premier ministre, sur les activités du
Gouvernement durant les deux der-
nières semaines, l'ordre du jour a porté
sur l'examen d'un nombre de dossiers,
dont trois avant-projets de loi. 
Le premier relatif à la loi de de
finances 2021 visant à préserver les
équilibres financiers de manière à per-
mettre la concrétisation des réformes
économiques sur le terrain et le
deuxième sur le règlement budgétaire
pour l'exercice 2018. Le troisième
avant-projet de loi propose un cadre
juridique de prévention et de lutte
contre les crimes d'enlèvement de per-
sonnes et fixe les peines qui leur sont
applicables.  Le texte prévoit des dis-
positions spéciales aux crimes
d'enlèvement d'enfants, sous toutes
leurs formes, et à la protection des
Algériens victimes d'enlèvement à
l'étranger et des ressortissants étran-
gers résidant en Algérie.  La réunion a
débattu, par ailleurs, de trois exposés
ministériels portant sur les alternatives
possibles à l'organisation de la rentrée
scolaire, universitaire et de la forma-
tion et de l'enseignement profession-
nels 2020-2021 tout en réunissant les
conditions du respect des mesures
sanitaires de lutte contre la Covid-19
dans les espaces pédagogiques et des
œuvres universitaires, notamment la
restauration, l'hébergement et le trans-
port. 
Il a été question, en outre, de l'examen
d'un projet d'amendement d'un contrat
signé entre l’Agence nationale pour la
valorisation des ressources en hydro-
carbures (Alnaft) et la Société natio-
nale Sonatrach ainsi que le dossier du
transport aérien à la lumière des propo-
sitions contenues dans le plan d'action
du ministre du secteur, s'inscrivant
dans le cadre de la nouvelle approche
socio économique. Un plan relatif à la
modernisation du mode de gestion de
la compagnie nationale de navigation
aérienne, au renouvellement de la
flotte aérienne, à l'ouverture de nou-
velles dessertes internationales et la
création d'un hub aéroportuaire en
Algérie afin d'augmenter le transit
notamment d'usagers africains, et veil-
ler à l'exploitation rationnelle des aéro-
ports intérieurs pour pouvoir fournir de
meilleures prestations en fret et
v o y a g e .
Après approbation des dossiers soumis
au débat, le Conseil des ministres a
endossé l'avant-projet de loi portant
Règlement budgétaire pour l'exercice
2018, un projet de décret présidentiel
portant redéfinition du domaine
contractuel et l'amendement de cer-
tains articles de l'avenant numéro 01

du contrat du 21 août 2012
d'exploration dans le périmètre In-
Amedjane Sud, conclu le 27 juillet
2020 entre Alnaft et Sonatrach. 
Le Conseil des ministres a également
validé des nominations et des fins de
fonctions dans de postes supérieurs de
l ' É t a t .
Au terme de la réunion, le président de
la République a donné les orientations
suivantes : 

Secteur de la Justice 
Intervenant sur le projet de loi relatif à
la prévention et à la lutte contre les
crimes d'enlèvement des personnes, le
président de la République a insisté sur
: 
- L'engagement de l'État à protéger les
citoyens, à renforcer la justice et la pri-
mauté de la loi en vue de consolider le
processus démocratique et restaurer
l'autorité de l'Etat pour être juste et
protecteur des faibles au vu de la pro-
pagation du phénomène d'enlèvement,
étranger à notre société.
- Cette loi ne doit pas être un simple
complément à l'arsenal juridique exis-
tant.
A ce propos, il a ordonné que soient
imposées les peines maximales, sans
possible allègement ou grâce, quelques
soient les tenants et aboutissants de
l'acte d'enlèvement. 
Que la loi fasse la distinction entre les
affaires liées à l'état civil, à l'instar des
cas d'enlèvement d'enfants issus de
mariages mixtes, et celles s'inscrivant
dans le cadre de la protection et de la
lutte contre l'enlèvement pour éviter
les dilutions.  Qu'il soit donné aux
associations de la société civile un rôle
clé dans la lutte contre ce fléau étran-
ger à la société algérienne, à travers la
constitution en tant partie civile.

Avant-projet de la loi de
finances 2021 

Afin de relancer l'économie nationale
et amorcer un nouveau départ au dia-
pason du plan de relance économique,
le président de la République a mis
l'accent sur l'impératif de parvenir à
une formule flexible du budget
d'équipement au titre la loi de finances
2021, qui prendrait en considération
les grands équilibres économiques, et a
instruit de :  
- Eviter d'instaurer des impôts qui
n'auraient pas un impact sur le volume

du budget, et continuer à alléger les
charges sur les citoyens pour préserver
les postes d'emploi.  
- Contrôler le soutien destiné au sec-
teur agricole, notamment lors des
grandes opérations de mise en valeur,
appliqué depuis des années mais sans
évaluation du bilan ni données appro-
priées dans ce domaine, et enquêter sur
les dossiers de soutien destinés aux dif-
férentes filières agricoles. 
-Mettre un terme au gaspillage et à la
connivence dans les différentes filières
et conclure des contrats d'efficacité
avec les éleveurs au titre du soutien 
-Trouver impérativement le cadre
réglementaire idoine pour contrecarrer
le phénomène de l'usurpation de fonc-
tions supérieures de l'État, et appliquer
les peines maximales sur les auteurs de
ces escroqueries qui ont fait des vic-
times même parmi les cadres supé-
rieurs.  
- Réaliser des abattoirs sur les fron-
tières sud (Tinzaouten et Bordj-Badji-
Mokhtar), notamment avec le Mali et
le Niger pour approvisionner le marché
national en viandes au lieu de les
importer. 
- Elargir la liste des produits soumis au
système de troc.
- Instituer des exonérations fiscales
allant jusqu'à cinq (5) ans au profit des
startups.
- Exploiter de la meilleure manière les
fonds spéciaux et se passer des fonds
qui ne sont pas nécessaires. 
- Réviser les conditions d'inscription
des fonciers issus de marchés de vente
et mettre en place une loi sanctionnant
la fraude et l'évasion fiscale pour lutter
contre le blanchiment d'argent et la
corruption.
- Durcir le contrôle en matière d'impôt
sur la fortune afin de dissiper toute
opacité, principale entrave à la numéri-
sation.
- Encourager les petits investisseurs et
porteurs projets dans le cadre des start-
up, car constituant une source fonda-
mentale pour la réalisation de
l'autosuffisance et la création des
emplois.
- Eviter d'instaurer ou d'augmenter les
impôts sur les professionnels de la
pêche.
- S'orienter sérieusement vers la
construction navale en partenariat avec
les étrangers parmi ceux qui ont
exprimé leur entière disponibilité en la

matière, notamment des pays de la
Méditerranée.
- Ordonner au ministre de l'Industrie de
séparer, urgemment, dans les cahiers
des charges les appareils électroména-
gers et les appareils électroniques, afin
d'atteindre de manière progressive un
taux d'intégration nationale de 70 %.
- Encourager les startups à entrepren-
dre des partenariats avec des sociétés
technologiques à travers la sous-trai-
tance notamment dans le domaine de la
fabrication de téléphones portables, en
vue de hisser les taux d'intégration
nationale dans la production.

Secteur du transport aérien
-Réouverture des aéroports intérieurs
fermés et création de compagnies spé-
ciales en vue d'assurer le service de
transport aérien interne pour créer une
dynamique économique et absorber le
chômage. 
-Révision du mode de gestion de la
compagnie Air Algérie de manière à la
rendre compétitive à l'international, et
réduction du nombre de ses agences
commerciales à l'étranger. 
-Préparation d'une plateforme pour un
hub aéroportuaire de l'Algérie à
Tamanrasset en collaboration avec les
spécialistes et experts pour accéder aux
marchés africains. 
-Exploitation de la conjoncture écono-
mique mondiale pour l'ouverture de
nouvelles lignes, notamment vers les
Amériques et l'Afrique.

Rentrée scolaire, universitaire
et professionnelle

-Fixer la date du 21 octobre 2020 pour
la rentrée scolaire pour le cycle pri-
maire dans toutes les wilayas du pays,
le 4 novembre 2020 pour les cycles
moyen et secondaire, en prenant en
ligne de compte la garantie du trans-
port scolaire pour les élèves et
l'ouverture des cantines scolaires, et ce
après consultation des partenaires
sociaux et des associations de parents
d'élève. 
-Le comité scientifique ayant, dans ce
cadre, toutes les prérogatives pour exa-
miner et revoir la situation concernant
la rentrée scolaire. 
-Fixer la date du 15 octobre pour la
rentrée dans le secteur de la formation
professionnelle, et la date du 22
novembre 2020 pour la rentrée univer-
sitaire en prenant en considération les
impératifs liés à la réorganisation des
cités universitaires et éviter la sur-
charge notamment au niveau des
amphithéâtres, et ce au vu de la situa-
tion sanitaire due à la propagation de la
Covid-19. -Veiller, en prévision de la
rentrée scolaire, au strict respect des
conditions d'hygiène conformément au
protocole sanitaire, en prenant en
compte la santé de l'élève, étant au cen-
tre de tout intérêt et de toutes les prio-
rités. 
-Désinfection des établissements sco-
laires 72 heures avant la rentrée avec
impératif port du masque pour le cycle
secondaire".

Communiqué du Conseil des ministres  
Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense nationale 

a présidé, dimanche, une réunion du Conseil des ministres.
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La sélection algérienne de
football a entamé hier un
stage de préparation en
Autriche, à Klagenfurt plus
précisément, dans le cadre de
sa préparation pour la double
confrontation face au
Zimbabwe, comptant pour les
3e et 4e journées des
qualifications de la Can 2022.

PAR MOURAD SALHI

L e sélectionneur national, Djamel
Belmadi, a fait appel à 24 joueurs
pour préparer cette double

confrontation, prévue le mois de
novembre prochain. Mais avant, les
Verts vont affronter en amical le
Nigeria et le Mexique, respectivement
les 9 et 13 octobre en Autriche et aux
Pays-Bas. Belmadi prend les mêmes
et recommence. En effet, il n’a pas
retenu des joueurs évoluant dans le
championnat national. La raison en est
toute simple, la compétition nationale
étant à l'arrêt depuis mars dernier. La

liste des joueurs comprend néanmoins
certaines nouveautés, à l'image des
défenseurs Abdeljalil Medioub,
Maxime Spano-Rahou, ainsi que le
milieu de terrain Mehdi Zerkane. Ces
derniers remplacent Djamel Benlamri,
Youcef Belaïli et Islam Slimani,
actuellement sans club.
D'autres, en outre, font leur retour en
sélection après une très longue
absence, comme Mohamed Réda
Halaïmia, Zinedine Ferhat ou encore
Farid Boulaya. Ces joueurs se sont
distingués avec leurs clubs respectifs
en cette période marquée par la pandé-
mie sanitaire. La délégation de
l’équipe nationale, composée de 8
membres, à savoir Brahim Belyacine,
Amine Labdi, Mohamed Boughlali,
Sid-Ahmed Belmahi, Bilel Bendoumi,
Karim Khaldi, Aboud Salah-Bey et
Amrane Hadj Ali, a rallié dimanche
matin Vienne puis Klagenfurt, la ville
où séjourneront les coéquipiers de
Ryad Mahrez.
Le staff technique devait rejoindre
également hier le lieu du stage, alors
que les joueurs le feront au fur et à
mesure en fonction de leur lieu de

départ et leur participation à la journée
de championnat de leurs clubs respec-
tifs. Dans sa quête de défense du titre
continental, la sélection nationale a
bien entamé la campagne qualificative
de la Can-2021 en alignant deux vic-
toires de rang : à Blida face à la
Zambie (5-0) et à Gaborone devant le
Botswana (1-0). Le sélectionneur
national compte profiter des deux
matchs amicaux qui précèdent la
reprise des qualifications pour mieux
s’armer. Les choses ne seront pas
pareilles cette fois-ci. La plupart des
joueurs étaient à l’arrêt pendant une
longue période, confinement oblige.
N’empêche, Belmadi a d'ores et déjà
annoncé la couleur en dévoilant son
ambition de remporter la prochaine
Can-2022 au Cameroun.
"Notre objectif pour la Can-2022 est
très clair : défendre notre titre. Le
report de cette phase finale sera une
occasion pour nous de voir à l'œuvre
plusieurs joueurs capables de renfor-
cer la sélection dans l’avenir", avait-il
indiqué au site officiel de la
Fédération algérienne.

M. S.

ÉQUIPE NATIONALE DE FOOTBALL

Stage de préparation
en Autriche

Comme il fallait s’y attendre, la JSK a
été officiellement choisie comme
deuxième représentant algérien en
Coupe de la Confédération africaine
de football, a annoncé le bureau fédé-
ral de la Faf dimanche, juste après sa
réunion à Alger.
"La JSK sera notre deuxième repré-
sentant en Coupe de la
Confédération", a révélé le membre
du bureau fédéral, Ammar Bahloul, en
conférence de presse. Interrogé sur les
critères sur lesquels s'était basé le
bureau fédéral pour prendre sa déci-
sion, d’autant que cette deuxième
place suscitait les convoitises d'autres

clubs, Bahloul a évité toute polé-
mique, en affirmant que "d'un point de
vue légal, le bureau fédéral avait
toutes les prérogatives pour prendre
cette décision, sans avoir à justifier
son choix, et c'est ce qu'il a fait".
Concernant la longue temporisation
avant d'annoncer cette décision,
Bahloul a expliqué que "le bureau
fédéral a évité de faire les choses dans
la précipitation, pour ne pas commet-
tre d'erreurs qui auraient nui à sa cré-
dibilité". L'autre représentant en
Coupe de la Confédération sera l’ESS,
alors que le CRB et le MCA défen-
dront les couleurs nationales dans la

prestigieuse Ligue des champions.
La saison 2019-2020 a été interrom-
pue à la 22e journée en raison de la
pandémie de nouveau coronavirus, et
le CRB a été désigné champion à titre
exceptionnel, car il occupait la 1re

place au classement général.
Même la Coupe d'Algérie, dont le
vainqueur participe d'habitude à la
Coupe de la Confédération, a été arrê-
tée au stade des quarts de finale puis
annulée, d'où la polémique autour de
l'identité du deuxième représentant
algérien dans cette compétition conti-
nentale.

APS

COUPE DE LA CONFÉDÉRATION

La JSK officiellement 2e représentant algérien

MERCATO
Ghezzal en prêt

à Besiktas
Non conservé par Brendan
Rodgers dans le groupe profession-
nel au même titre qu'Islam Slimani,
Rachid Ghezzal s'est vu notifier par
les dirigeants des Foxes la néces-
sité de trouver un nouveau point de
chute pour la saison 2020-2021. Un
point de chute qui pourrait se trou-
ver dans le Championnat turc,
selon les informations de
beINSports Turkiye.
Sous contrat avec les Foxes
jusqu'en juin 2022, l'ancien joueur
de l'OL aurait trouvé un accord de
principe avec le club stambouliote
de Besiktas pour un prêt d'une sai-
son. Passé par Monaco, Ghezzal
revient d'un prêt d'une saison à la
Fiorentina où il aura joué 21
matchs toutes compétitions
confondues pour un but marqué et
une passe décisive délivrée.

Slimani en
négociations
avec Torino
et Leicester

À moins de 48 heures de la ferme-
ture du mercato estival, Islam
Slimani va bientôt connaître sa
future destination, lui qui dispose
d'offres un peu partout en Europe
actuellement.
À en croire le journaliste italien
Gianluca di Marzio, le Torino s'est
positionné sur le dossier de l'ancien
attaquant du CRB et se trouve en
négociations avancées avec son
club Leicester City. Selon la même
source, le Torino a proposé un
contrat de deux ans pour s'attacher
les services de l'ancien
Monégasque.
Coutumier des transferts de der-
nière minute, cet épisode du mer-
cato 2020 ne déroge pas à la règle
et devrait voir Slimani trouver son
prochain club à quelques heures de
la clôture du marché des transferts.

Lyon sur Djamel
Benlamri

Alors qu'ils étaient sur la piste
d'Islam Slimani, les dirigeants de
l'Olympique Lyonnais pourraient
finalement opter pour un autre
international algérien, à savoir
Djamel Benlamari, selon l'Equipe.
Si l'arrivée de Slimani était tribu-
taire d'un attaquant, à savoir Depay
ou Démbélé, il semble que ce soit
la même chose pour Benlamri, sauf
que dans son cas, le défenseur
danois Joachim Andersen aurait
bien reçu une offre concrète de la
part de Fulham, ce qui pourrait
libérer une place.
Djamel Benlamri, 30 ans, qui est
en train de résilier son contrat avec
Al Shabab, pourrait donc intéresser
les Lyonnais.

Le Président Abdelmadjid
Tebboune a donné ses
premières orientations
concernant l’élaboration de la
loi de finances (LF) pour 2021.
C’était lors de la réunion
ordinaire du Conseil des
ministres tenue dimanche 4
octobre à Alger.

PAR LAKHDARI BRAHIM

S elon le communiqué sanctionnant la
réunion, le président de la
République a insisté sur la nécessité

de trouver, dans le cadre de la LF pour
l’exercice prochain, "une formule souple
dans le budget d’équipement de l’État, pre-
nant en compte les grands équilibres finan-
ciers".

Éviter les impôts "inutiles"
En matière d’impôts, le président de la
République a ordonné d’"éviter d’instituer
des impôts sans réel effet sur le volume du
budget et d’ alléger les charges sur les
citoyens afin de sauvegarder les postes
d’emploi".
Il a en revanche appelé à "l’exploitation

optimale des fonds spéciaux et à éliminer
ce qui est superflu, à l’intensification du
contrôle concernant l’impôt sur la fortune
réelle et à la révision des conditions
d’enregistrement des biens immobiliers
après les opérations de vente, avec
l’élaboration d’une loi répressive pour faire
face à l’évasion fiscale et au blanchiment
d’argent".

Meilleur contrôle du soutien
à l’agriculture

Le chef de l’État a aussi donné des direc-
tives concernant l’aide de l’État au secteur
agricole, exigeant un meilleur contrôle du
soutien notamment aux « "grands projets
de mise en valeur de terres et l’ouverture
d’enquêtes sur les dossiers de soutien aux
différentes filières agricoles".
M. Tebboune a, dans ce sens, appelé à
"mettre fin au gaspillage et au laxisme
dans les différentes filières et à
l’élaboration de contrats de performance
avec les éleveurs en contrepartie du soutien
de l’État".
Autre instruction du Président, la réalisa-
tion d’abattoirs au niveau des localités
frontalières (Bordj-Badji-Mokhtar et Tin-
Zaouatine) afin d’importer de la viande du
Mali et du Niger dans le cadre du troc. Il a
aussi demandé l’élargissement de la liste
des produits soumis au troc.

Des avantages pour les startups
Survenant au lendemain de la tenue de la
conférence nationale des start-ups, la réu-
nion du conseil des ministres a été aussi
l’occasion pour M. Tebboune afin
d’ordonner la prises de mesures dans le
cadre de la LF au profit de ce genre
d’entreprises.
Ces dernières pourraient ainsi bénéficier
d’exonérations fiscales allant jusqu’à cinq
ans pour les start-ups et le président a
appelé à les encourager à nouer des parte-
nariats avec des entreprises technologiques
à travers la sous-traitance, notamment
dans l’industrie de la téléphonie mobile
afin d’augmenter le taux d’intégration.
Le Président a par ailleurs demandé à évi-
ter d’instituer de nouveaux impôts ou
d’augmenter ceux déjà existant pour les
professionnels de la pêche et appelé à "se
diriger sérieusement vers l’ouverture de
chantiers de constructions navales avec des
partenaires étrangers qui ont manifesté leur
disponibilité".
Enfin, M. Tebboune a instruit le ministre
de l’Industrie afin de séparer les cahiers de
charges des industries électroménagères et
des industries électroniques, avec un taux
d’intégration minimum de 70 %.

L. B.

PAR CHAHINE ASTOUATI

Le Conseil des ministres s’est penché
dimanche sur le cas d’Air Algérie dont la
situation financière, aggravée par la crise
sanitaire, constitue une véritable bombe à
retardement.
Ainsi, il a été décidé "la révision du mode
de gestion de la compagnie de manière à la
rendre compétitive à l’international", un
objectif qui relève du défi, tant cette entre-
prise est confortablement installée depuis
des décennies dans une routine de déficit
financier chronique qui rend aujourd’hui
difficile, voire impossible, la mise en
œuvre des normes de gestion rationnelle.
Le défi de la compétitivité, que veut met-
tre en place le gouvernement, vient proba-
blement du fait que l’état n’a plus les
moyens d’injecter de l’argent frais pour
maintenir à flot une compagnie juste par

simple volontarisme politique, dés lors
qu’il s’agit d’un symbole de souveraineté
nationale.
Le changement de mode de gestion,
aujourd’hui inévitable, passe par la néces-
sité de dégraisser le mammouth, soit tail-
ler à mort dans un personnel pléthorique de
plus de 9.000 salariés, tous services
confondus qu’il faudrait amputer de deux
tiers, de l’avis des experts.
Avec sensiblement la même flotte qu’Air
Algérie, la RAM fonctionne avec deux
fois moins de personnels, impératifs de
rentabilité et de compétitivité obligent et
représente aujourd'hui un pavillon interna-
tional de référence.
Dans le cadre de ce nouveau mode de ges-
tion qu’il entend engager, le gouvernement
donne le ton en réduisant le nombre des
agences commerciales à l’étranger qui est
juste un non sens en termes de gestion à

l’ère du "e-ticket". La presse a déjà fait
état, il y a quelques jours, de la fermeture
d’un grand nombre d’agence qui sont,
comme chacun le sait, des planques pour
les enfants de la nomenklatura rétribués en
devises sonnantes et trébuchantes.
Par ailleurs, le Conseil des ministres a
décidé la réouverture des aéroports inté-
rieurs fermés et la création de compagnies
spéciales en vue d'assurer le service de
transport aérien interne pour créer une
dynamique économique et absorber le chô-
mage.
Décision est également prise de créer une
plateforme pour un hub aéroportuaire de
l'Algérie à Tamanrasset en collaboration
avec les spécialistes et experts pour accé-
der aux marchés africains.
Enfin, il est également question
d’exploiter la conjoncture économique
mondiale pour l'ouverture de nouvelles

lignes, notamment vers les Amériques et
l'Afrique.
Encore que la rentabilité de ce genre de
lignes n’est pas évidente dans le contexte
actuel de concurrence internationale impi-
toyable, une norme qui ne fait pas partie
du logiciel de gouvernance d’Air Algérie.
Que le Conseil des ministres ait choisi de
s’occuper du cas d’Air Algérie, maintenant
que les caisses de l’état ne permettent plus
de refinancer son déficit, est assurément
une décision qui va dans le bon sens de
l’histoire.
Quand à sa mise en œuvre, c’est une autre
paire de manches, sachant que, par le
passé, toutes les velléités de "restructura-
tion", de "filialisation" ont fait chou blanc
devant des résistances rentières.

C. A.
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Les premières orientations
de Tebboune

COMPAGNIE AÉRIENNE AIR ALGÉRIE

Le gouvernement décide de revoir le mode de gouvernance

TRANSPORT AÉRIEN
Les explications
de Lazhar Hani

Le ministre des Transports, Lazhar Hani, a
détaillé le plan de développement du
Président Abdelmadjid Tebboune pour le
secteur aérien et la restructuration d’Air
Algérie. Il a expliqué que la compagnie
aérienne nationale ne peut pas couvrir
l’ensemble des 36 aéroports du pays, ce qui
justifie, selon M. Hani, la décision du
Président Tebboune de créer une nouvelle
compagnie publique pour s’occuper du
transport aérien domestique. Air Algérie
pourrait alors se concentrer sur les vols
internationaux. Hani a relevé que la "com-
pagnie aérienne nationale n’a pas su
s’adapter aux mutations et les développe-
ments en cours dans le domaine aérien".
"Toutes les grandes compagnies aériennes
qui ne se mettent pas au diapason des évolu-
tions vont disparaitre comme les dino-
saures", a estiméM. Hani sur les ondes de la
Radio nationale.
Hani a assuré que la "décision politique de
rouvrir le secteur aérien au privé est irréver-
sible". Selon Lazhar Hani, l’implication du
secteur privé va au-delà du seul secteur
aérien, puisqu’il peut prétendre aussi à
investir le créneau du transport maritime.

L’obligation de s’adapter
aux mutations technologiques

Revenant sur la décision du président de la
République relative à la réduction du nom-
bre des agences d’AirAlgérie à l’étranger, le
ministre la justifie par les évolutions tech-
nologiques qui permettent aux usagers
d’acheter leurs billets sur Internet. Ces
représentations ont été créées durant la
période où il n’y avait pas Internet et les
moyens technologiques modernes. Les
clients étaient obligés de se rendre dans les
agences pour la réservation des billets.
Avec l’avènement des nouvelles technolo-
gies, l’usager peut acheter son billet par
voie électronique. "Il n’est pas raisonnable
de rester sur cette façon de faire qui est
dépassée par le temps", a soutenu Lazhar
Hani.

Pas de date pour la reprise
du transport interwilayas et du métro
Le ministre des Transports a annoncé
qu’aucune décision n’a encore pas été prise
pour la reprise du transport public interwi-
layas et du métro d’Alger, suspendus en rai-
son de la pandémie de la Covid-19. "Nous
ne sommes pas préparés sur le plan organi-
sationnel et du point de vue sanitaire la
situation n’est pas propice, malgré la dimi-
nution des contaminations. Nous n’avons
pas totalement vaincu l’épidémie", a justi-
fié Lazhar Hani.

R. N.



Le "non" à l'indépendance de
la Nouvelle-Calédonie l'a
emporté lors du référendum
dans le territoire français du
Pacifique Sud, mais avec une
marge plus réduite qu'en
2018...

L es électeurs sont venus massive-
ment voter, ce dimanche 4 octo-
bre, en Nouvelle-Calédonie. Le

vote loyaliste a recueilli 53,26 % des
voix, contre 46,74 % pour le vote
indépendantiste.
Les électeurs sont venus massivement
voter, ce dimanche 4 octobre, en
Nouvelle-Calédonie. Le vote loyaliste
a recueilli 53,26 % des voix, contre
46,74 % pour le vote indépendantiste.
Le "non" à l'indépendance de la
Nouvelle-Calédonie l'a emporté lors
du référendum dans le territoire fran-
çais du Pacifique Sud, mais avec une
marge plus réduite qu'en 2018.
Emmanuel Macron a salué, à la mi-
journée, ce résultat.
Le vote loyaliste a recueilli 53,26 %
des voix, contre 46,74 % pour le vote
indépendantiste, selon les chiffres
publiés par le ministère des Outre-Mer
après dépouillement de l'ensemble des
bureaux de vote.
Lors du précédent référendum
d'autodétermination, en 2018, le "non"
l'avait emporté avec 56,7 % des voix.
L'écart en 2020 n'est que de 9 965
voix, près de deux fois moins qu'en
2018, précise-t-on au ministère des
Outre-Mer.
Le taux de participation s'est élevé à

près de 86 %, en hausse de cinq points
par rapport à 2018.
De son côté, Emmanuel Macron a dit
accueillir cette victoire du "non" au
référendum, "avec un profond senti-
ment de reconnaissance et d'humilité"
lors d'une allocution solennelle à
l'Elysée. "Les électeurs se sont expri-
més, ils ont majoritairement confirmé
leur souhait de maintenir la Nouvelle-
Calédonie dans la France. En tant
que chef de l'État, j'accueille cette
marque de confiance dans la
République avec un profond sentiment
de reconnaissance. J'accueille égale-
ment ces résultats avec humilité", a

déclaré le président de la République.
Au QG des loyalistes, où se trouvait
notre correspondant Julien Sartre, les
partisans du maintien de la Nouvelle-
Calédonie dans la France, les vain-
queurs, faisaient pourtant grise mine,
ou du moins avaient le triomphe
modeste.
Tout le contraire des indépendantistes
qui eux fêtaient bruyamment leur
défaite, avec des klaxons, des dra-
peaux Kanaky, et beaucoup de joie.
Pour beaucoup, la progression du
"oui" à l'indépendance et la forte
mobilisation des électeurs prouvent
qu'une bonne part de la population de

Nouvelle-Calédonie, presque la moi-
tié, n'est pas prête à renoncer à son
rêve d'indépendance.
Ce qui semble donc quasi certain, c'est
qu'il y aura un troisième référendum.
Et cela, les loyalistes n'en veulent pas.
Ils estiment que cet affrontement à
répétition entre des positions irrécon-
ciliables est stérile.

Le Président turc s’est dit prêt à réin-
vestir le nord de la Syrie si les
milices kurdes ne s’en retiraient pas.
Le chef de l’État a également mis en
garde contre toute mesure capable de
déstabiliser de nouveau la région
d’Idlib.
"Lorsque nous avons détruit le cou-
loir terroriste qui se construisait le
long de nos frontières, nous avons
montré que nos frères syriens
n'étaient pas seuls. Les poches terro-
ristes qui existent encore en Syrie

doivent être nettoyées comme promis
ou nous viendrons le faire nous-
mêmes", a ainsi déclaré Erdogan lors
d’une visioconférence dans la pro-
vince d'Hatay.
Le chef de l’État turc a également
mis en garde contre "toute mesure
qui conduirait à une nouvelle catas-
trophe humanitaire dans la région
d’Idlib", en référence à l’escalade
des tensions entre Ankara et Damas.
Pour rappel, Damas avait qualifié à
plusieurs reprises d’illégale la pré-

sence des forces turques dans le nord
de la Syrie, où ces dernières ont
lancé une opération visant les forma-
tions kurdes.
La Russie et la Turquie ont signé, en
octobre 2019, un mémorandum de
compréhension en dix points, por-
tant notamment sur des patrouilles
militaires russes et syriennes, dans
les secteurs qui bordent la zone où
l'armée turque a déclenché
l’opération Source de paix.

L’Union européenne est en train de
donner un nouveau souffle aux mani-
festations en Bulgarie. Des milliers de
manifestants, réclamant la démission
du gouvernement, se sont réunis
samedi soir à Sofia pour applaudir les
critiques de Bruxelles sur l’absence de
résultats tangibles face à la corruption
dans le pays. "L’Europe nous a enten-
dus et nous a vus !", s’est exclamé un
des organisateurs, l’avocat Nikolay

Hadjiguenov, soutenu par quelque
cinq mille manifestants. La
Commission européenne a exprimé
mercredi sa "vive inquiétude" quant à
l’indépendance du système judiciaire,
d’un manque de résultats tangibles de
la justice face à la corruption et des
menaces sur l’indépendance des
médias. Des manifestations contre la
corruption et pour une démission du
gouvernement que les protestataires

accusent de liens avec l’oligarchie se
tiennent depuis près de trois mois à
Sofia. Plus de 60 % des Bulgares sou-
tiennent les demandes des manifes-
tants, selon les sondages. Le Premier
ministre de centre-droit Boïko
Borissov, au pouvoir depuis près de
dix ans, refuse toutefois de démission-
ner avant l’expiration de son mandat
en mars prochain.

Agences
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NOUVELLE-CALÉDONIE

Le "non" à l'indépendance l’emporte

CÔTE D'IVOIRE
Le PDCI appelle
à la "désobéis-
sance civile"

Depuis la validation de la candida-
ture d’Alassane Ouattara pour un
troisième mandat et le rejet de celles
de Guillaume Soro et Laurent
Gbagbo - entre autres - l’opposition
n’entend pas rester silencieuse face à
ce qu’elle qualifie de "forfaiture". Ce
samedi, à Cocody, le PDCI a tenu une
réunion pour dénoncer la situation
politique et organiser les prochaines
mobilisations de "désobéissance
civile". C’est un conseil technique
qui a très vite pris des allures de mee-
ting. Au siège du PDCI, les représen-
tants politiques de tous les districts
d’Abidjan s’étaient réunis de nou-
veau pour dénoncer les conditions du
scrutin du 31 octobre prochain.
Le parti en a profité pour mettre sur
les rails les premières mobilisations
pour la désobéissance civile, avec
l'organisation d'un meeting-référen-
dum.Avec le soutien des autres partis
d’opposition, le PDCI assure être en
mesure de mobiliser jusqu’à 250.000
personnes le week-end prochain…
Le ministre de l’Agricuture, qui par-
ticipait aux Journées nationales du
cacao à Yamoussoukro, a saisi cette
occasion pour mettre en garde ceux
qui voudraient bloquer les transports,
à la suite de l’appel récent de
l’opposition à la désobéissance
civile.

Agences

BULGARIE

Le pouvoir sous la pression de la rue et de Bruxelles

SYRIE

Erdogan menace de lancer une nouvelle opération
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Les dates des rentrées
scolaire, universitaire et celle
de la formation
professionnelle ont été fixées
ce dimanche lors du Conseil
des ministres présidé par le
chef de l’état Abdelmadjid
Tebboune.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

E n effet, selon un communiqué du
Conseil des ministres, la rentrée sco-
laire des élèves du primaire se fera le

21 octobre en cours pendant que les collé-
giens et lycéens reprendront les cours le 4
novembre prochain, cela en prenant en
ligne de compte la garantie du transport
scolaire pour les élèves et l’ouverture des
cantines scolaires, et ce après consultation
des partenaires sociaux et des associations
de parents d’élève. Le Comité scientifique
ayant, dans ce cadre, "toutes les préroga-
tives pour examiner et revoir la situation
concernant la rentrée scolaire", a ajouté le
communiqué.
La même source a, par ailleurs, précisé,
que la "date du 15 octobre a été retenue
pour la rentrée dans le secteur de la forma-
tion professionnelle, et la date du 22
novembre 2020 pour la rentrée universi-
taire, en prenant en considération les impé-
ratifs liés à la réorganisation des cités uni-
versitaires et éviter la surcharge notam-
ment au niveau des amphithéâtres, et ce au
vu de la situation sanitaire due à la propa-
gation de la Covid-19".
S’agissant des mesures liées à la rentrée
scolaire, le communiqué a mis l’accent sur
le "strict respect des conditions d’hygiène
conformément au protocole sanitaire, en
prenant en compte la santé de l’élève, étant
au centre de tout intérêt et de toutes les
priorités".
L’accent a été également mis sur
l’impérative "désinfection des établisse-
ments scolaires 72 heures avant la rentrée
avec l’impératif port du masque pour le
cycle secondaire".

Ouadjaout appelle
les enseignants à se

mobiliser contre la Covid-19
Le ministre de l'Éducation nationale,
Mohamed Ouadjaout, a appelé lundi les
enseignants, à se "mobiliser" pour préser-
ver l’École algérienne, en assurant
l’enseignement aux élèves et en préservant
leur sécurité et santé, au vu de la propaga-

tion de la pandémie sanitaire.
Dans un message adressé aux enseignants
à l’occasion de leur Journée, célébrée le 5
octobre de chaque année, le ministre de
l’Éducation a souligné l'impérative "mobi-
lisation des enseignants pour l’École algé-
rienne et pour les générations montantes,
dans un contexte marqué par la propaga-
tion de cette pandémie qui ne cesse de pren-
dre des vies", ajoutant que la prochaine
année scolaire (2020-2021) sera "l’une des
plus difficiles".
A cette occasion, M. Ouadjaout a mis
l’accent sur la nécessité de garantir
l’enseignement aux élèves, après une
interruption de plusieurs mois, tout en
veillant à la préservation de leur sécurité et
santé ainsi que celles des personnels péda-
gogiques et administratifs les encadrant,
dans le respect "strict" des mesures préven-
tives énoncées dans le protocole sanitaire
élaboré par le ministère et adopté par le
Comité scientifique relevant du ministère
de la Santé. Rendant hommage aux mil-
liers d’enseignants du secteur de
l’Éducation nationale, le ministre a mis en
avant "le dévouement et l'abnégation" des
enseignants dans la formation des élèves,
en dépit des difficultés, faisant preuve d’un
haut sens des responsabilités et de
conscience professionnelle tout au long de
cette année exceptionnelle sur tous les
plans, en raison de la pandémie inattendue
du nouveau coronavirus qui nécessité notre
adaptation".
Dans le même contexte, le premier respon-
sable du secteur de l'Éducation a loué les
efforts des enseignants qui se sont "portés
volontaires" au cours de la dernière période
pour dispenser des cours à distance et enca-
drer ensuite les candidats aux examens du
BEM et du baccalauréat, en se mettant en
isolation totale du monde extérieur jusqu'à

la fin de ces deux examens. "Vous vous
êtes mobilisés pour assurer la continuité
des cours, même si c'était à distance, mais
également pour mener les examens à bien,
et c’est le cas. Pour tout cela, je vous dis
merci à vous les éducateurs".
A cette occasion, le ministre a souligné
l'importance de la célébration de cette
Journée mondiale, "qui nous rappelle la
valeur de l'éducation et l'importance de
construire un système éducatif qui encou-
rage la réussite, grâce à la conscientisation
de l'éducation dispensée, outre la nécessité
d’œuvrer pour créer un environnement sco-
laire favorisant l'innovation", ajoutant que
cette Journée se voulait l'occasion pour
"rendre hommage avec déférence à tous les
enseignantes et enseignants du secteur, qui
relèvent quotidiennement de nombreux
défis pour éduquer nos enfants dans des
situations souvent compliquées et diffi-
ciles". Il a également salué les efforts des
enseignants pour "assurer l'éducation de
nos enfants, en leur inculquant l’amour
d'apprendre et en développant leurs apti-
tudes et compétences pour leur permettre
de jouer un rôle positif dans la société et
de contribuer à son progrès.
Au moment où la connaissance est deve-
nue un facteur fondamental de production
dans l'économie mondiale et une référence
essentielle dans la société, nous sommes
appelés constamment à actualiser les
connaissances, notamment en ce qui
concerne les technologies de l'information
et de la communication(TIC)", a-t-il sou-
tenu, appelant les enseignants à accompa-
gner le ministère et à le soutenir dans ses
efforts pour "optimiser le rendement du
système éducatif à la lumière de la nou-
velle République dont les contours com-
mencent à se profiler".

R. R.

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune a ordonné, ce
dimanche lors de la réunion du Conseil
des ministres, l'application des peines
maximales, sans possible allègement ou
grâce, contre les auteurs de crimes
d'enlèvement de personnes, et ce "quels
que soient les tenants et aboutissants de
l'acte d'enlèvement". Lors de la présenta-
tion du projet de loi relatif à la préven-
tion et à la lutte contre les crimes
d'enlèvement des personnes, le président

de la République a insisté sur "que la loi
fasse la distinction entre les affaires liées
à l'état civil, à l'instar des cas
d'enlèvement d'enfants issus de mariages
mixtes, et celles s'inscrivant dans le
cadre de la protection et de la lutte contre
l'enlèvement pour éviter les dilutions".
De même qu'il a enjoint qu'il soit donné
aux associations de la société civile un
rôle clé dans la lutte contre ce fléau
étranger à la société algérienne, à travers
la constitution en tant partie civile.

Intervenant sur le projet de loi, le prési-
dent de la République a souligné
"l'engagement de l'État à protéger les
citoyens, à renforcer la justice et la pri-
mauté de la loi en vue de consolider le
processus démocratique et restaurer
l'autorité de l'État pour être juste et pro-
tecteur des faibles au vu de la propaga-
tion du phénomène d'enlèvement, étran-
ger à notre société".

R. N.

ABDELMADJID ATTAR,
MINISTRE DE L’ÉNERGIE

L'Algérie "attache
une importance
particulière à la

sécurité nucléaire"
L'Algérie "attache une importance

particulière à la problématique de la
protection physique des installations
nucléaires et la sécurité des sources
radioactives", a indiqué hier à Alger le
ministre de l'Énergie, Abdelmadjid
Attar.
Lors de son discours d'ouverture des
travaux de la journée d'information
sur la protection physique des instal-
lations nucléaires et la sécurité des
sources radioactives, organisée par le
Commissariat à l'énergie atomique
(Comena), M. Attar a fait savoir que
l'Algérie, conformément à ses obliga-
tions et à ses engagements internatio-
naux, attache une "importance parti-
culière" à ces différents aspects de
sécurité nucléaire.
Il a encouragé à cet effet l'initiative du
Commissariat à travers le centre de
formation et l'appui à la sécurité pour
les actions de formation dans le
domaine de la sécurité nucléaire "dis-
pensé aux organismes compétents et
exploitants concernés au niveau
national et sa contribution aux activi-
tés du réseau international des centres
de sécurité nucléaire au niveau inter-
national et dont nous soutenons les
efforts".
De plus, lors d'un point de presse en
marge de cette rencontre, le ministre
de l'Énergie a rappelé que le pays dis-
pose d'installations, de laboratoires et
de cadres qui activent dans un
domaine où sont présentes les radia-
tions nucléaires, soulignant la néces-
sité de sensibiliser l'ensemble du per-
sonnel opérant dans les installations
nucléaires ou près des sources de
radiation.
Il a ainsi rappelé que "compte tenu de
ses obligations et de ses engagements
internationaux, l'Algérie a ratifié tous
les instruments juridiques internatio-
naux qui se rapportent à la sécurité
nucléaire et a marqué son adhésion
aux mécanismes de mise en œuvre,
en signant avec l'agence internatio-
nale de l'énergie atomique (AIEA) le
Plan intégré d'appui à la sécurité
nucléaire (INSSP)".
A noter que cette manifestation
s'inscrit dans le cadre de la mise en
œuvre des dispositions de la loi rela-
tive aux activités nucléaires et du
décret présidentiel numéro 14-195
fixant les dispositions de sécurité
nucléaire applicables à la protection
physique des installations nucléaires,
des matières nucléaires et de la sécu-
rité des sources radioactives.
Par ailleurs, interrogé par la presse à
propos de la question des déchets
radioactifs générés par les essais
nucléaires de la colonisation française
dans le sud du pays, le ministre a fait
savoir que "la France doit ôter
l'ensemble de ces déchets nucléaires
en prenant sa responsabilité".
Dans ce cadre, M. Attar a fait obser-
ver que des réunions et des échanges
avec la France dans ce sens sont en
cours.

R. E.

RENTRÉES SCOLAIRE, UNIVERSITAIRE ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Les dates enfin fixées

ENLÈVEMENTS DE PERSONNES

Le Président Tebboune ordonne
l'application des peines maximales



Il est impératif de passer à la
vitesse supérieure pour
mener à bien les réformes
économiques et permettre à
l'économie nationale de se
développer et de se
moderniser dans un contexte
économique mondial
caractérisé par la
compétitivité et la
concurrence des entreprises.

PAR RIAD EL HADI

L' avant-projet de la loi de
finances 2021, un des dossiers
présentés en Conseil des

ministres réuni dimanche sous la pré-
sidence du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, vise à préser-
ver les équilibres financiers de
manière à permettre la concrétisation
des réformes économiques, a indiqué
un communiqué de la présidence de la
République. "Afin de relancer
l'économie nationale et amorcer un
nouveau départ au diapason du plan
de relance économique", le président
de la République a mis l'accent sur
l'impératif de "parvenir à une formule
flexible du budget d'équipement au
titre la Loi de finances 2021, qui pren-
drait en considération les grands
équilibres économiques", selon le
communiqué. Le Président Tebboune
a instruit dans ce cadre "d'éviter

d'instaurer des impôts qui n'auraient
pas un impact sur le volume du bud-
get, et continuer à alléger les charges
sur les citoyens pour préserver les
postes d'emploi". De même qu'il a ins-
truit de "contrôler le soutien destiné
au secteur agricole, notamment lors
des grandes opérations de mise en
valeur, appliqué depuis des années
mais sans évaluation du bilan ni don-
nées appropriées dans ce domaine, et
enquêter sur les dossiers de soutien
destinés aux différentes filières agri-
coles". Aussi, il a ordonné de "mettre
un terme au gaspillage et à la conni-
vence dans les différentes filières et
conclure des contrats d'efficacité avec
les éleveurs au titre du soutien".
Il a également appelé à l'impératif de
trouver le "cadre réglementaire idoine
pour contrecarrer le phénomène de
l'usurpation de fonctions supérieures
de l'État, et appliquer les peines maxi-

males sur les auteurs de ces escroque-
ries qui ont fait des victimes même
parmi les cadres supérieurs".
Le président de la République a
ordonné, par ailleurs, la réalisation
"d'abattoirs sur les frontières Sud,
notamment avec le Mali et le Niger
pour approvisionner le marché natio-
nal en viandes au lieu de les impor-
ter", et d'élargir la liste des produits
soumis au système de troc.
Le président Tebboune a enjoint
d'"instituer des exonérations fiscales
allant jusqu'à cinq ans au profit des
start-up, d'exploiter de la meilleure
manière les fonds spéciaux et se pas-
ser des fonds qui ne sont pas néces-
saires, et de réviser les conditions
d'inscription des fonciers issus de
marchés de vente et mettre en place
une loi sanctionnant la fraude et
l'évasion fiscale pour lutter contre le
blanchiment d'argent et la corrup-

tion". Et d'appeler au durcissement du
"contrôle en matière d'impôt sur la
fortune afin de dissiper toute opacité,
principale entrave à la numérisation,
d'encourager les petits investisseurs et
porteurs de projets dans le cadre des
startups, car constituant une source
fondamentale pour la réalisation de
l'autosuffisance et la création des
emplois, et d'éviter d'instaurer ou
d'augmenter les impôts sur les profes-
sionnels de la pêche".
Il a aussi appelé à s'orienter sérieuse-
ment vers la construction navale en
partenariat avec les étrangers parmi
ceux qui ont exprimé leur entière dis-
ponibilité en la matière, notamment
des pays de la Méditerranée.

R. E.

Une première cartographie du secteur
de l'emballage en Algérie, recensant
197 entreprises versées dans ce
domaine, a été mise à la disposition
des professionnels sous forme de pla-
teforme numérique, a annoncé la
Confédération algérienne du patronat
citoyen (CAPC). Disponible en accès
libre sur le site web de la CAPC, cette
cartographie a été réalisée dans le
cadre d'une étude menée par la
Commission emballage, créée sous la
coupe de la Confédération algérienne
du patronat citoyen, a précisé un com-
muniqué de cette organisation patro-
nale. L’étude, ayant pour objectif de
répertorier, valoriser et démocratiser
les métiers de l’emballage ainsi que
leur mode de fonctionnement, a per-
mis de recenser 197 entreprises dont
l'activité principale est liée au secteur
de l’emballage. Ces acteurs sont
répartis à travers tout le territoire
national, implantés dans 26 wilayas
allant de Annaba à Adrar en passant
par Oran et Alger. Ce classement
regroupe l’ensemble des entreprises
du secteur de l’emballage sous toutes
ses formes : papier, carton ondulé,
plastique, métallique, etc.
Cette cartographie est disponible pour

tous les professionnels du secteur,
accessible à partir du site web de la
CAPC avec un identifiant et un mot de
passe, selon le communiqué.
L'étude, menée par la Commission
emballage, a été supportée et sponso-
risée par un des leaders de l’emballage
en Algérie, le groupe Maghreb
Emballage. Destinée aux entreprises
productrices ou utilisatrices de tout
type d’emballage, cette étude tend
principalement à relater l’état du mar-
ché et d’avoir une visibilité à moyen
et long termes. Elle est aussi destinée
aux entreprises exportatrices en pro-
duits d’emballage afin de leur permet-
tre d’identifier les marchés cibles et
ceux en croissance.
S’inscrivant également dans une
démarche de développement du sec-
teur, l’étude a permis d'évaluer la
situation de ce secteur et de relever les
principales préoccupations des indus-
triels de la filière. A travers un ques-
tionnaire adressé aux dirigeants de ces
entreprises, il en ressort que la matière
première la plus importée est le poly-
éthylène pour 30 % des entreprises,
suivi par le polypropylène pour 19 %
des entreprises, selon la CAPC.
Selon les résultats de cette étude,

l’approvisionnement en matières pre-
mières demeure une contrainte pour
34 % des entreprises, alors que 27 %
des entreprises déclarent avoir fait le
recours au recyclage. Elles sont aussi
58 % des entreprises, soit plus de la
moitié, à déclarer le manque de dispo-
nibilité de la matière première en
Algérie. Concernant la commerciali-
sation post-usine, 68 % des entre-
prises (grossistes, importateurs,
détaillants) déclarent s’occuper de la
livraison de leur marchandise, tandis
que 59 % des distributeurs préfèrent
commercialiser les produits fabriqués
localement que ceux issus de
l’importation. Cependant, les distribu-
teurs ont déploré, quant à eux, le
manque de disponibilité de ces pro-
duits. Elles sont 9 % seulement des
entreprises qui exportent aujourd'hui
leurs produits, notamment vers la
Tunisie.
Il a été constaté à travers la même
étude que l’évolution quantitative de
ces trois dernières années est en baisse
et que le secteur de l'emballage est
fortement impacté par la crise sani-
taire mondiale de Covid-19.

R. E.
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AVANT-PROJET DE LA LF 2021

Vers l'accélération des réformes
économiques

SOUTIEN À L’INDUSTRIE DE L'EMBALLAGE

Mise en place d’une cartographie numérique

TRANSPORT AÉRIEN
Réouverture

des aéroports
des lignes
intérieures

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a donné des
instructions, lors de la réunion du
Conseil des ministres, pour la réou-
verture des aéroports intérieurs fer-
més, selon un communiqué de la pré-
sidence de la République. Le
Président Tebboune a également ins-
truit de créer des compagnies spé-
ciales en vue d'assurer le service de
transport aérien interne pour créer une
dynamique économique et absorber le
chômage, et de "revoir" le mode de
gestion de la compagnie Air Algérie
de manière à la rendre compétitive à
l'international, tout en veillant à
réduire le nombre de ses agences com-
merciales à l'étranger. Aussi, a-t-il
ordonné, la préparation d'une plate-
forme pour un hub aéroportuaire de
l'Algérie à Tamanrasset en collabora-
tion avec les spécialistes et experts
pour accéder aux marchés africains, et
d'exploiter la conjoncture économique
mondiale pour l'ouverture de nou-
velles lignes, notamment vers les
Amériques et l'Afrique. Le Conseil
des ministres a écouté et approuvé le
plan d'action présenté par le ministre
des Transports qui comprend des pro-
positions s'inscrivant dans le cadre de
la nouvelle approche socio-écono-
mique. Un plan relatif à la modernisa-
tion du mode de gestion de la compa-
gnie nationale de navigation aérienne,
au renouvellement de la flotte
aérienne, à l'ouverture de nouvelles
dessertes internationales et la création
d'un hub aéroportuaire en Algérie afin
d'augmenter le transit, notamment
d'usagers africains, et veiller à
l'exploitation rationnelle des aéro-
ports intérieurs pour pouvoir fournir
de meilleures prestations en fret et
voyage.

R. E.

Afin de permettre des
élections crédibles l’une des
missions entreprises par
l’Autorité indépendante,
chargée de surveiller leur
organisation, a consisté à
réviser le fichier électoral,
mettant à jour plusieurs
milliers de noms de personnes
décédées utilisés, parfois, par
des candidats pour gonfler le
nombre de votants en leur
faveur.

PAR CHAHINE ASTOUATI

S oulignant qu’il ne s’agit pas là de
méthodes "infondées", le président
de l’Anie les explique par

l’insuffisance du suivi de l’organisation
des scrutins, mais pas toujours par des
"intentions malveillantes", de certains
parmi ces derniers.
Intervenant, hier, à l’émission l’Invité de
la rédaction de la chaîne 3 de la Radio algé-
rienne, Mohamed Chorfi évalue à plus de
23,5 millions le nombre d’électeurs ins-
crits et à 292.805 celui des personnes
radiées, parmi lesquelles, ajoute-t-il,
35.528 "l’ont été en raison du changement
de résidence". Il signale, d’autre part, que
l’"assainissement du fichier électoral se

poursuivra jusqu’au moment de sa totale
numérisation".
De l’inscription de certains partis absents
au Parlement, souhaitant, malgré tout,
présenter des candidats au scrutin du 1er

novembre prochain, le président de
l’Autorité indépendante de surveillance des
élections considère leur revendication
"légitime". Il met, cependant, en avant,
l’impossibilité d’ouvrir, quotidiennement,
les radios et chaînes télé à plus de 30 can-
didats ou à leurs représentants. il ajoute
qu’à condition de "respecter l’ordre public,
il est laissé à ceux-ci, la liberté de tenir des
meetings et des réunions pour y présenter
leurs programmes".
Du déroulement du vote, M. Chorfi

indique que l’Autorité qu’il préside va
"reprendre le même type d’organisation que
celui utilisé lors de la récente présiden-
tielle". Il signale, par ailleurs, que dans un
souci "d’impartialité et de justice électo-
rale, des citoyens volontaires, indépen-
dants, des compétiteurs pourront être inté-
grés dans l’encadrement des bureaux de
vote".
L’Invité assure que la structure qu’il pré-
side va faire en sorte de s’assurer que
"l’intégrité du vote soit protégée à 100
%", pour éviter, dit-il, les "déviations
observées par le passé et parce que
l’Algérie nouvelle a, depuis, déclaré la
lutte à la corruption et à l’argent sale".

C. A.
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SCRUTIN SUR LE PROJET DE LA NOUVELLE CONSTITUTION

Tout a été entrepris pour
permettre une "totale intégrité"

FUTURES ÉLECTIONS

Tebboune veut en finir avec la politique
des quotas

PRÉTENDUE PRÉSENCE DE FORCES DE L’ANP AU MALI

Le MDN dément de façon formelle

PAR RAYAN NASSIM

Le Président Tebboune a exprimé hier sa
ferme volonté d’en finir, une bonne fois
pour toutes, avec la politique des quotas
ayant structuré le paysage politique algé-
rien depuis l’instauration du pluralisme et
favoriser l’émergence d’une nouvelle
classe de jeunes élus. Dans un discours
prononcé par son conseiller Boualem
Boualem au séminaire international inti-
tulé "La constitution au service du
citoyens", le président de la République
est revenu sur la récente installation de la
commission chargée de revoir le régime

électoral, indiquant qu’elle "est composée
d’experts en droit et de représentants du
ministère de l’Intérieur afin de préparer un
projet qui puisse garantir la transparence et
la régularité des futures élections". Il s’agit
aussi pour le Président Tebboune, poursuit
son conseiller, "d’encadrer le financement
des élections pour faire respecter la volonté
populaire et en finir définitivement avec
les quotas afin de donner les mêmes
chances à tous les candidats engagés dans
la compétition électorale".
Le Président entend ainsi "protéger les
voix des citoyens, renforcer la scène poli-
tique, à travers l’émergence d’une nou-

velle génération de jeunes élus", selon
Boualem Boualem qui ajoute que "dans
l’Algérie nouvelle, personne ne sera pro-
tégé, personne ne bénéficiera de
l’impunité, de l’immunité, l’argent pro-
viendra uniquement du travail, de la créa-
tion de richesse pour que le citoyens
puisse constater un changement réel".
Evoquant à ce propos les procès en corrup-
tion d’anciens responsables le président de
la République pointe dans son propos
"l’ampleur du préjudice portée aux res-
sources de l’État en plus de la perte de
confiance entre le gouverneur et le gou-
verné". R. N.

Dans un communiqué, publié hier sur son
site officiel, le ministère de la Défense
nationale (MDN) a démenti de façon for-
melle des allégations de sources maliennes,
faisant état de la présence d’éléments de
l'Armée nationale populaire (ANP) dans la
localité frontalière malienne d'In-Khalil. Le
communiqué précise que "suite à certaines
allégations formulées par des parties
maliennes et reprises par certains médias
maliens, faisant état d'une prétendue pré-
sence des éléments de l'Armée nationale
populaire dans la localité frontalière

malienne d'In-Khalil et qu'une partie du ter-
ritoire malien a été annexée par l'Armée
algérienne, le ministère de laDéfense natio-
nale tient à apporter un démenti formel à
ces allégations tendancieuses".
Apportant des éclaircissements sur le sujet,
le MDN souligne que "ces allégations font
suite à une mission technique conduite par
des experts relevant du service géographique
et de télédétection de l'Armée nationale
populaire accompagnés par un détachement
de sécurisation et de protection et à
l'intérieur du territoire national pour effec-

tuer des travaux de vérification des bornes
du tracé frontalier algéro-malien et à proxi-
mité de la localité frontalière malienne d'In-
Khalil, et que cette mission technique a
achevé ses travaux en date du 21 septembre
2020 avant de quitter les lieux sans enregis-
trer aucun incident", explique le communi-
qué.
La même source rappelle qu’"il convient de
préciser que l'Algérie, qui a toujours veillé
à la sécurisation de ses frontières natio-
nales, notamment à l'ombre du climat
d'instabilité prévalant dans la région du

Sahel, réitère son total engagement à res-
pecter la souveraineté des États et le prin-
cipe de l'intangibilité des frontières, notam-
ment avec un pays frère en l'occurrence le
Mali, et ce, conformément aux disposi-
tions de la Convention de bornage du 8 mai
1983 signée entre les deux pays, et réaf-
firme également son attachement à asseoir
les principes de bon voisinage et à apporter
aide et assistance aux pays voisins lorsque
le besoin se fait ressentir",
a-t-elle conclu. R. N.

DOSSIERS MÉDICO-SOCIAUX
DES RETRAITÉS DE L'ANP

étudiés au
"cas par cas"

Les dossiers des blessés, des invalides
et des radiés des rangs de l'Armée natio-
nale populaire (ANP) sont étudiés au
"cas par cas", a indiqué un communiqué
du ministère de la Défense nationale
(MDN). "Dans l'objectif de prendre en
charge l'ensemble des préoccupations
médico-sociales des différentes franges
et catégories des retraités de l'Armée
nationale populaire, en l'occurrence les
blessés, les invalides et les radiés des
rangs de l'ANP pour diverses raisons, et
à l'issue des nombreuses rencontres
regroupant les serv ices compétents du
ministère de la Défense nationale et les
représentants desdites catégories, le
ministère de la Défense nationale ras-
sure les concernés que ses serv ices
œuvrent au suiv i et à l'étude de leurs dos-
siers au cas par cas", précise le commu-
niqué.
A ce titre, "les bureaux régionaux de la
Caisse des retraites militaires ont reçu
des dizaines de milliers de dossiers
médicaux des différentes catégories
concernées à travers toutes les Régions
militaires, et s'attèlent actuellement à
leur tri, à la vérification de leur consti-
tution et à leur examen par les
Commissions d'expertise médicale.
Un effort qui requiert un certain temps
afin de permettre à tous ceux qui rem-
plissent les conditions requises, de
jouir de leurs droits conformément à la
réglementation en v igueur", souligne la
même source.
"Ces démarches s'inscriv ent dans le
cadre du grand intérêt que le président de
la République, chef suprême des Forces
armées, ministre de la Défense natio-
nale, confère personnellement à la par-
faite prise en charge des préoccupations
des enfants de l'ANP, ayant honoré leurs
années de serv ice dans les rangs", rap-
pelle le MDN dans son communiqué.

NOYADE DANS UN PUITS
Le corps d'un homme
repêché à Lakhdaria

Le corps d'un homme, mort par noyade
dans un puits à Lakhdaria, a été repêché
dimanche soir, a-t-on appris auprès des
services de la Protection civile.
Agée de 59 ans, la victime a été retrou-
vée morte dans un puits situé dans la
localité de Hezzama relevant de la com-
mune de Lakhdaria, selon les détails
fournis par le chargé de la communica-
tion de la Protection civile, le sous-
lieutenant Abdat Youcef. Une enquête a
été ouverte par les services de la
Gendarmerie nationale pour élucider les
circonstances exactes de cette noyade.

R. N.



Une visite inopinée à l'hôpital
d'Aïn- Taya a permis aux
inspecteurs dépêchés sur
place de constater la bonne
tenue des lieux, l’accueil et la
prise en charge satisfaisant
des patients...

PAR BOUZIANE MEHDI

D épêchée par le ministère de la Santé,
de la Population et de la Réforme
hospitalière, la délégation

d'inspecteurs n’a pas, mardi 22 septembre,
d’exprimer sa "satisfaction" concernant les
conditions d'accueil et de prise en charge
des patients, a indiqué l’APS .
Dans le cadre de leurs missions, les ins-
pecteurs avaient pour mission de s'enquérir
des services offerts aux citoyens en matière
d'accueil et de prise en charge.
Selon l’APS , ils ont exprimé leur "satis-
faction quant au déroulement du travail au
niveau des différents services, dont le ser-
vice des urgences et les services spéciali-
sés, à l'instar des services de gynécologie
obstétrique, de chirurgie et de pédiatrie".
Ils ont suivi le parcours habituel de tout
citoyen à l'hôpital en vue de s'enquérir des
conditions d'accueil, notamment au niveau
du service gynécologie-obstétrique d'autant
que ce service enregistre un grand afflux.
Les inspecteurs se sont, au cours de leur
mission, focalisés sur le respect des dispo-
sitions d'hygiène ainsi que la disponibilité
des équipements médicaux (scanners, labo-
ratoires et réactifs) mais aussi la présence
des staffs médicaux et paramédicaux dans
les différents services.
Au niveau du service de chirurgie, qui a été
réservé pendant plus de 4 mois à l'accueil

des personnes contaminés à la Covid-19,
un retour progressif a été enregistré et plu-
sieurs opérations chirurgicales d'urgence
ont été programmées récemment, avec
maintien du système de prévention contre
le coronavirus en cas d’une autre vague de
contamination, selon les déclarations du
staff médical qui a soulevé ses préoccupa-
tions aux inspecteurs, essentiellement
liées au manque de médecins réanimateurs
(7 médecins uniquement), jugeant ce nom-
bre "insuffisant" pour le bon déroulement
de l'hôpital, outre le renforcement de cer-
tains services de l'établissement à savoir
l'obstétrique, la pédiatrie, la chirurgie.
La directrice de l'EPH d'Aïn-Taya, Zahia
Kalthoum, a affirmé, quant à elle, que la
"particularité de cet hôpital réside dans sa
situation géographique, c'est pourquoi un
nombre important de parturientes vien-
nent, notamment de la wilaya de
Boumerdès, pour le services de maternité,
ajoutant qu’à ce propos, 16 lits atteintes
du coronavirus ont été affectés, sur un
total de 105 lits relevant du service de
maternité".
Récemment, des équipes de l'inspection
générale du ministère de la Santé ont pro-
cédé à des opérations d'inspection et
d'évaluation générales de plusieurs struc-

tures et établissements sanitaires publics
et privés, sur instruction du ministre de la
Santé qui a donné "des instructions visant
à s'enquérir de la qualité des services four-
nis aux citoyens en matière d'accueil et de
prise en charge des malades, de gestion des
urgences, d'hygiène et de maîtrise de la
gestion et de la maintenance des équipe-
ments médicaux pour optimiser leur utili-
sation et assurer les meilleures conditions
de travail au profit des professionnels de la
santé".
Dans le cadre de la nouvelle stratégie de
santé, en application des orientations du
gouvernement, il s'agit, en outre, « de
s'enquérir de la mise en œuvre par ces éta-
blissements des instructions et orienta-
tions données dernièrement par
l'administration centrale visant
l'amélioration du niveau de prise en charge
des citoyens et le traitement des lacunes
enregistrées pour une meilleure protection
sanitaire, outre le renforcement et l'appui
des activités sanitaires dans les différentes
spécialités, au vu de l'amélioration de la
situation épidémiologique.

B. M.

Le ministre de l'Habitat, de l'Urbanisme et
de la Ville, Kamel Nasri, a présidé à
Tipasa, une cérémonie de remise de déci-
sions d’affectation de 1.600 logements
AADL réalisés dans des délais records. Le
ministre a exprimé, à l’occasion, sa "satis-
faction" suite à la concrétisation de ce pro-
gramme de logements location-vente, réa-
lisé par l’Agence nationale de
l'amélioration et du développement du
logement (AADL), au niveau de deux sites
du centre-ville de Tipasa, dans un délai
record qui n'a pas dépassé les 24 mois.
"Nous partageons la joie des familles
bénéficiaires, d’autant plus qu’elle coïncide
avec la rentrée sociale", a-t-il ajouté, insis-
tant sur le délai record de réalisation de ces
logements, "en dépit des contraintes ayant
entravé ce programme dans une wilaya
comme, à l'instar de la rareté du foncier
constructible, vu que la wilaya a une dou-
ble vocation, agricole et archéologique.
Mais le défi a été relevé avec succès", a
observé M. Nasri.
S’adressant aux familles bénéficiaires et à
tous les souscripteurs aux projets AADL,
en attente de leur logement, le ministre de
l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville leur
a recommandé d’être "confiants", rassurant
que "chaque souscripteur ayant versé la

première tranche du programme aura droit
à un appartement qui lui assurera une vie
digne", a-t-il dit. Il a, également, affirmé
l'"engagement de l’État à maintenir cette
cadence des travaux, en vue de concrétiser
tous les programmes AADL, actuellement
en chantier dans lawilaya de Tipasa, où les
souscripteurs à cette formule de logement
dépassent les 12.000", a-t-il indiqué. "Les
décisions d’affectation seront progressive-
ment remises aux souscripteurs, durant
l’année en cours, notamment concernant
les projets en réalisation au chef-lieu de
wilaya, Bou Ismail et Fouka", a-t-il fait
savoir.
Dans le même sillage, le ministre de
l'Habitat a instruit les responsables en
charge du suivi de la réalisation de ces pro-
jets, de l'"impératif de trouver des solu-
tions adéquates au problème
d’alimentation en gaz naturel, tout en
œuvrant à la réduction des délais de raccor-
dement des cités AADL à cette énergie
vitale".
"Certains projets de logements AADL
sont parachevés, mais leur non-raccorde-
ment au réseau de gaz naturel constitue
une entrave à leur livraison, car il n’est
pas possible de livrer des logements non
raccordés à l'ensemble des réseaux", a sou-

ligné le ministre.
Il a, à ce titre, loué les efforts consentis
par la société de distribution de gaz et
d’électricité pour l’accompagnement des
projets AADL, estimant que c’est "grâce
aux solutions d’urgence mises en place par
les responsables de la Sonelgaz, que ces
1.600 logements AADL ont pu être livrés
aujourd’hui".
A son tour, le wali de Tipasa, Labiba
Ouinaz, qui accompagnait le ministre
durant cette visite, a exprimé
l’engagement de l’exécutif de wilaya, à
"accompagner la concrétisation de tous les
projets centraux, en assurant la coordina-
tion entre tous les intervenants et par
l’aplanissement des contraintes les entra-
vant", a-t-elle indiqué. Elle a également
affirmé qu’elle veillera "personnellement
au relèvement du rythme de réalisation des
projets, et à la relance des projets à l’arrêt,
vue l'importance capitale du secteur du
logement dans la stratégie du gouverne-
ment visant à garantir des conditions d’une
vie digne aux citoyens, en vue de consacrer
les fondements de l'Algérie nouvelle", a-t-
elle souligné.

APS
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KHENCHELA
Projet de réalisation

de 98 terrains
de proximité

Plusieurs projets portant réalisa-
tion de 98 terrains de proximité
ont été lancés à travers les com-
munes de la wilaya de Khenchela.
La construction de ces terrains de
proximité par la direction de la jeu-
nesse et des sports s’inscrit dans le
cadre du programme de la Caisse de
solidarité et de garantie des collec-
tivités locales.
Les 21 communes de la wilaya ont
bénéficié de projets de réalisation
de 98 terrains de proximité dans
différents quartiers, à raison de 5
terrains par collectivité locale, et
ce, en accordant toutefois la prio-
rité aux zones d'ombre situées dans
les communes isolées en vue de
répondre aux besoins des jeunes de
ces régions.
Ces projets concernent les com-
munes de Lemssara, la région de
Tbardka dans la commune de
Chechar, El- Ouldja, Djellal, la
cité des 748-Logements sur la
route d’El-Aizez dans la commune
de Khenchela, Baghai, en plus des
communes M’toussa, N’Sigha,
Aïn-Touila et El-Hamma.
Par ailleurs, le coup d’envoi des
travaux de réalisation des terrains
de proximité dans le village de
Boukhacha, le quartier Zitoun,
Tamza, la cité Kabraoui et la cité
Cosider dans la commune de
Khenchela sera donné dans les pro-
chains jours, en attendant
l'achèvement des procédures admi-
nistratives et réglementaires rela-
tives au reste des projets concer-
nant les autres communes.
La direction de la jeunesse et des
sports de la wilaya de Khenchela
est en voie d'achever certaines pro-
cédures réglementaires en prévi-
sion du lancement d'une seconde
opération portant sur des projets
d’aménagement et de pose de gazon
artificiel dans 15 stades commu-
naux.

EL-OUED
Incendie au service
néonatal de l’EHS
Bachir-Bennacer

Un incendie s’est déclaré, dans la
matinée du mercredi 23 septembre, au
service de médecine néonatale de
l’établissement hospitalier spécialisé
mère-enfant Bachir-Bennacer à El-
Oued, sans faire heureusement de vic-
times.
D’après les premiers éléments
d’informations livrées par la
Protection civile, l’incendie serait dû
à un court circuit au niveau des cui-
sines, avant que les flammes ne
gagnent les chambres du service.
La Protection civile fait état de
l’évacuation de 26 bébés vers le
Centre anti-cancer, dans une première
étape, pour éviter d’être incommodés
par la fumée et recevoir les premiers
soins, et les interventions de ses élé-
ments se poursuivent.
Les autorités de la wilaya se sont aus-
sitôt rendues sur les lieux pour
s’enquérir de près de la situation et de
l’évolution des opérations de secours
et d’évacuation.

APS

ALGER, ÉTABLISSEMENT PUBLIC HOSPITALIER D'AÏN-TAYA

Des conditions d'accueil et de
prise en charge satisfaisantes

TIPASA, ÉRADICATION DE L’HABITAT PRÉCAIRE

Remise de décisions d’affectation de 1.600
logements AADL
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SALON DE PÉKIN 2020

Morris Garages présente la MG5

TOYOTA SUPRA

Un nouveau moteur et une boîte de vitesses manuelle

DACIA

3e génération des Sandero et Logan

À l'occasion du salon de
l'automobile de Pékin (Beijing
International Automotive
Exhibition), le constructeur
automobile, Morris Garages
(MG), a dévoilé la nouvelle
génération de sa berline MG5
entièrement dédiée au marché
chinois.

E n effet, il semble qu'il s'agit d'un
modèle qui rassemble une série
de lignes dérivant de la Hyundai

Elantra, la Mercedes CLA, l'ancienne
Peugeot 508 et la Kia Stinger, et cela
dans l'objectif de concevoir une voiture
de design unique.
À l'avant, la silhouette de la voiture et
les phares sont très similaires à ceux
que l'on trouve sur la nouvelle Hyundai
Elantra, mais avec des phares plus
petits et une calandre plus grande qui
s'étend sur les côtés du pare-chocs
avant pour se fondre en douceur avec
les grandes prises d'air latérales. Du
profil, on trouve une ligne de toit

incurvée similaire à celle de la Kia
Stinger, qui se termine également par
un carénage arrière identique à celui de
la Mercedes CLA avec des feux arrière
partageant la même forme, mais un peu
plus grands, en plus d'une signature
lumineuse interne similaire à celle de

la première génération de la 508. Dans
l'ensemble, la berline familiale de
Morris Garage adopte un tout nouveau
design moderne, sportif, offensif et élé-
gant pour une longueur de 4675 mm,
d'une largeur de 1.842 mm et d'une
hauteur de 1.480 mm, avec 2.680 mm

entre les roues avant et arrière. Côté
motorisation, l'offre mécanique se
compose exclusivement de deux
moteurs à essence, le premier est un
moteur atmosphérique de 1,5 litre de
120 ch et le second est un moteur turbo
de 1,5 litre de 173 ch.

Toyota a reçu beaucoup de critiques à
propos de sa légendaire Supra, le fruit
d'une collaboration conclu entre le
constructeur japonais et le géant alle-
mand BMW, en effet, l'absence de la
boîte manuelle sur ce modèle, a
aggravé les choses, car plusieurs ama-
teurs de la Supra auraient préféré pou-
voir opter pour une variante à trois
pédales, déclenchant ainsi un débat
entre les fans de la marque japonaise
en particulier et les fans des voitures
japonaises en général, considérant que
Toyota a abandonné ses traditions qui
associent le plaisir de la conduite avec

le long héritage des anciennes voi-
tures. Bien que la Supra dispose d'un
moteur décent avec des performances
respectables, il semble que Toyota
n'en est pas convaincue et souhaite
rendre la Supra plus puissante et plus
performante à tous les niveaux, grâce
à une nouvelle version siglée GRMN,
et ce, selon les dernières rumeurs. On
peut dire également que Toyota était
un peu obligée de passer par cette
étape, notamment après la présenta-
tion du Z-Proto par Nissan, livré avec
une boîte automatique et un moteur
V6 d'une puissance allant jusqu'à 400

chevaux, c'est-à-dire tout ce que les
fans de voitures de sport japonais veu-
lent. Pour confirmer ces rumeurs, une
vidéo a récemment été publiée sur
YouTube, montrant un prototype de la
Supra qui roule en essai sur le célèbre
circuit du Nürburgring, on remarque
que le moteur sonnait différemment,
et que la boîte de vitesses était plus
réactive, cela s'ajoute aux informa-
tions rapportées par le site japonais
MAG X, qui indiquent que la Toyota
Supra GRMN sera livrée avec un nou-
veau moteur et une boîte de vitesses
manuelle. Les rumeurs voudraient que

Toyota soit en train d'élaborer une
nouvelle version équipée du moteur
de la BMW M3, sous le nom de S58,
il s'agit d'un six cylindres en ligne
turbo, d'une capacité de 3,0 litres,
mais au lieu de 503 ch et 650 Nm de
couple disponibles avec la BMW M3,
la Supra aura des chiffres plus élevés.
Pour rappel, la Toyota Supra est
actuellement équipée du moteur V6 en
ligne de BMW, de 3,0 litres qui déve-
loppe 335 ch et 494 Nm de couple, la
puissance est transmise aux roues
arrière via une boîte de vitesses auto-
matique à 8 rapports.

Quelques jours après les rares photos
teaser officielles des Sandero et
Logan, Dacia dévoile enfin ses deux
stars avec des photos détaillées de
l'intérieur et de l'extérieur, ainsi que
plusieurs informations.
Dacia vient de présenter les Logan et
Sandero de 3e génération, les deux
voitures ont été construites sur la
plate-forme CMF utilisée dans la Clio
5, dans une version simplifiée, qui
permet néanmoins d'utiliser de nom-
breuses aides de conduite, d’éléments
de sécurité et de modularités.
De l'extérieur, le changement est très
facilement repéré, avec la nouvelle
signature lumineuse en Y, à l’avant
comme à l’arrière. Au chapitre des
capacités de rangements, le hayon de
la Sandero a une capacité de 328 litres
et le coffre de la Logan peut accueillir
une charge de 528 litres. Notamment
grâce au dessin en hauteur de ce der-
nier. A l'intérieur, Dacia a introduit un

design moderne et concentré sur la
pratique, via un tableau de bord tradi-
tionnel mais très clair, avec un écran
d'information de 3,5 pouces au centre.
Sur les versions de base, pas d’écran
sur la console centrale mais un empla-
cement dédié pour poser un smart-
phone, qui peut être lié à la voiture via
le port USB situé au centre du tableau
de bord ou via bluetooth. Grâce au

système Media Control chargé dans le
téléphone. Une solution intelligente
pour réduire le prix de la voiture, les
smartphones étant utilisés par le plus
grand nombre. Les versions supé-
rieures disposent évidement d'un
écran central de 8 pouces qui prend en
charge Android Auto et Apple Car
Play.
Selon les marchés, la voiture peut

offrir de série ou en option, la fonction
d'entrée sans clé, les sièges avant
chauffants, la climatisation automa-
tique, la caméra arrière, les capteurs
avant et arrière, le système de surveil-
lance des angles morts.
Mécaniquement, Dacia a abandonné
les moteurs diesel au profit de moteurs
à essence à 3 cylindres de 1,0 litre de
cylindrée. La version atmosphérique
affiche 65ch avec une boite de vitesse
manuelle BVM 5 rapports. La version
turbo affiche 90ch dans un premier
temps, avec au choix une BVM 6 rap-
port ou une boite automatique CVT.
Enfin, une version 1,0 TCE 100ch
arrivera par la suite, avec la possibilité
de bicarburation Essence/GPL.
Finalement, la Sandero et la Logan
entreront sur les marchés mondiaux
dans les mois à venir, et Dacia promet
également que ces voitures seront à
des prix très compétitifs dans cette
catégorie de voitures.



L’importation des voitures
de moins de trois ans,
introduite par la loi de
finances de 2020, a été
"gelée", a annoncé à Alger
le ministre de l’Industrie,
Ferhat Aït Ali.

"L’ importation des voi-
tures de moins de trois
ans a été gelée ( ) nous

ne voulons pas importer de la fer-
raille (...) et nous ne voulons pas
encourager le marché informel
de la devise", a-t-il déclaré à la
presse, en marge de la
Conférence nationale des star-
tups, ouverte samedi à Alger.
Le ministre a d’abord fait remar-
quer qu’une voiture de moins de

trois ans achetée d’Europe "aura
roulé 20.000 kilomètres au maxi-
mum, ce qui rend ces véhicules

excessivement chers pour le
consommateur algérien à revenu
moyen". "Maintenant, si on

compte acheter des véhicules de
moins de dix ans à la place de
ceux de moins de trois ans,
comme ça été fait dans le passé,
la ferraille ne nous intéresse
pas", a-t-il soutenu.
Ensuite, soutient le ministre,
"lorsque cette mesure a été intro-
duite dans la loi de finances de
2020, il n’y avait pas la possibi-
lité d’importer des véhicules
neufs". Enfin, l’autre motif qui a
poussé le gouvernement à renon-
cer à l’importation des véhicules
d’occasion est le risque
d’encourager le recours au mar-
ché informel de la devise. "Pour
se payer des voitures d’occasion,
les gens iront au marché infor-
mel, alors que l’État ne peut en
aucun cas encourager ce
marché", a-t-il encore argué.
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MIDI AUTO
ACCIDENT DE LA ROUTE

À CONSTANTINE

Plus de 50 %
survenus dans des
virages dangereux

Plus de 50 % des accidents de la circulation
survenus depuis le début de l’année en
cours dans la wilaya de Constantine se sont
produits dans des virages dangereux, a indi-
qué le chargé de communication auprès de
la Sûreté de la wilaya. "Sur un total de 215
accidents de la circulation enregistrés entre
janvier et août derniers, 114 accidents de la
route ont eu lieu dans des virages dange-
reux", a expliqué le lieutenant Billel
Benkhelifa, en marge d’une campagne de
sensibilisation organisée par ce corps
constitué en collaboration avec la direction
de la Protection civile (DPC) ainsi que
l’association El Ouifak, représentante des
auto-écoles de la wilaya de Constantine.
Outre le caractère dangereux des virages,
ces drames de la route, recensés notamment
sur les routes nationales traversant le chef-
lieu, ont été causés principalement par
"l’excès de vitesse, le dépassement dange-
reux et le mauvais état des véhicules", a
souligné la même source.
Les usagers de la route ont été sensibilisés
à la nécessaire application stricte du code
de la route au niveau des zones et virages
dangereux considérés comme "les points
noirs du trafic routier" au cours de cette
sortie sur le terrain, effectuée sur les axes
routiers de la RN 5, notamment sur les tron-
çons reliant les cités Zouaghi-Slimane à
Kouhil-Lakhdar et la localité d’Aïn el- Bey
à la cité Boussouf, où plusieurs accidents de
la route ont été signalés. "En sus du respect
du code de la route, le contrôle technique
périodique des véhicules et l’authenticité
des pièces de rechange peuvent éviter de
nombreux accidents mortels", a indiqué, à
l’APS, Moualaf Issac, représentant de
l’association El Ouifak, mettant l’accent
sur ce phénomène qui prend de plus en plus
de l’ampleur et l’importance de sensibiliser
les usagers de la route. De leur côté, cer-
tains usagers de la route sensibilisés ont
appelé à la multiplication des panneaux
publicitaires avertissant les usagers de la
route de ces points noirs, la rénovation des
plaques de signalisation et la restauration
des routes dégradées pour réduire les acci-
dents de la circulation. Dans la wilaya de
Constantine, 17 personnes ont perdu la vie
et 295 autres ont été blessées dans les 215
accidents de la route enregistrés depuis le
début de l’année en cours, selon les statis-
tiques présentées lors de cette journée par
les services de la police.

IMPORTATION DE VÉHICULES DE MOINS DE TROIS ANS

La décision "gelée"
MARCHÉ AUTOMOBILE ALGÉRIEN

Bilan du ministère de l’Industrie
Le ministère de l’Industrie
vient de présenter le bilan
de la phase de
préinscription aux
dispositifs régissant les
activités de construction
de véhicules et de
concessionnaires de
véhicules neufs.

V oici, en texte intégral, le
bilan qu’a communiqué le
ministère de l’Industrie

concernant les préinscriptions
aux dispositifs régissant les acti-
vités de construction de véhicules
et de concessionnaires de véhi-
cules neufs :
Dans le cadre de l’opération de
préinscription aux dispositifs
régissant les activités de
construction de véhicules et de
concessionnaires de véhicules
neufs, lancée le 20 septembre
2020, le ministère de l’Industrie a
enregistré, jusqu’au 1er octobre en
cours, 184 préinscriptions formu-
lées par 140 opérateurs écono-
miques. A souligner que cette
opération de préinscription est
nécessaire pour l’introduction en
ligne des demandes d’agrément
provisoire et définitif ainsi que
les demandes d’avis technique
pour l’exercice des activités de
construction de véhicules et/ou
de concessionnaires de véhicules
neufs.
Dans cette même opération de
préinscription, certains opéra-
teurs ont émargé aux deux dispo-
sitifs, édictés respectivement par
le décret exécutif numéro 20-226
fixant les conditions et les moda-
lités d’exercice de l’activité de
construction de véhicules et le
décret exécutif numéro 20-227
fixant les conditions et les moda-

lités d’exercice de l’activité de
concessionnaires de véhicules
neufs. Ainsi, à la fin des deux
semaines écoulées, 133 préin-
scriptions ont été enregistrées
pour l’activité de concession-
naires de véhicules neufs (tous
types confondus) et 51 préin-
scriptions ont été enregistrées
pour l’activité de construction de
véhicules (tous types confondus).

Dispositif régissant
les concessionnaires
de véhicules neufs

Par domaine d’activité, les préin-
scriptions au dispositif régissant
les concessionnaires de véhicules
neufs font ressortir 40 demandes
pour l’automobile, 37 pour les
motocycles, 15 pour les camions,
12 pour les engins roulants, 10
pour les tracteurs et matériels
agricoles, 6 pour les bus et auto-

cars, 5 pour le matériel des tra-
vaux publics et 4 pour les trac-
teurs routiers et 4 autres pour les
semi-remorques, soit un total de
133 demandes.

Dispositif régissant les
activités de construction

de véhicules
Pour le dispositif régissant
l’activité de construction de véhi-
cules, 13 demandes ont été enre-
gistrées pour l’automobile, 13
pour les motocycles, 7 pour les
camions, 5 pour les tracteurs et
matériels agricoles, 4 pour les
bus et autocars, 4 pour les trac-
teurs routiers, 4 les semi-
remorques, 4 pour les engins rou-
lants et 1 demande pour le maté-
riel des travaux publics, soit un
total de 51 demandes.
A rappeler que l’opération de
préinscriptions aux dispositifs

régissant les activités de
construction de véhicules et de
concessionnaires de véhicules
neufs, se poursuit.
Les opérateurs intéressés peuvent
se présenter, uniquement sur ren-
dez-vous, au niveau du siège du
ministère de l’Industrie situé 2,
rue Ahmed-Bey immeuble Le
Colisée, Alger, pour procéder aux
préinscriptions électroniques sur
le portail dédié aux dispositifs,
munis de : pièce d’identité natio-
nale ; statut de l’entreprise ;
registre de commerce, le cas
échéant. Pour l’obtention du ren-
dez-vous, les opérateurs sont
invités ainsi à s’inscrire via
l’adresse mail :
info.dispositifs@industrie.gov.dz
ou bien par téléphone aux numé-
ros suivants :
Tél : 021 23 92 25 / 021 23 95 07.

À quelques heures du dévoile-
ment de la i20 N Line et six
semaines après le dévoilement de
la version N Line de l'Elantra,
Hyundai annonce l'arrivée de la
version sportive de l'Elantra, por-
tant le label hautes performances
"N" de Hyundai Motor, qui a été
choisi en référence à Namyang et
au Nürburgring.
En effet, le constructeur sud-
coréen a récemment publié une
vidéo pour célébrer le lancement
des voitures de course TCR.
Cependant, à la minute 1:03 du
vidéo, Hyundai a présenté un
prototype camouflé de l'Elantra

N sortant du garage, montrant
son avant, en plus d'un bref
aperçu de son profil.
En se basant sur cette nouvelle

vidéo teaser et sur les photos
d'espionnage précédentes, il sem-
ble évident que l'Elantra sera
l'une des berlines sportives les

plus puissantes, et ce, grâce à ses
pare-chocs sportifs avant et
arrière, son aileron arrière fixe,
ses roues et ses freins élargis et
ses spoilers latéraux.
Mécaniquement, l'Elantra N sera
très probablement propulsée par
le même moteur livré sur la
Hyundai i30, il s'agit d'un moteur
quatre cylindres turbocompressé
de 2,0 litres générant une puis-
sance de 276 ch et un couple de
392 Nm, associé à la nouvelle
boîte de vitesses automatique à
huit rapports, avec l'option d'une
transmission manuelle à six
vitesses.

La Direction général de la
Sûreté nationale (DGSN) a
appelé les conducteurs et les
usagers de la route à l’impératif
d’effectuer le contrôle tech-
nique périodique des véhicules.
La DGSN souligne, à cet effet,
l’importance "d’effectuer le
contrôle technique périodique
des véhicules et de vérifier
l’état des pneus, du système de
freinage, des différents disposi-
tifs de vue et des essuies glaces,
tout en évitant l’excès de
vitesse, notamment lors de la
chute des premières goutes de
pluie", précise la même source.
Elle met également en garde les
chauffeurs contre l’excès de
vitesse, notamment dans les
reliefs où est enregistrée une
baisse de vue particulièrement
la nuit avec l’apparition de
brouillards, et recommande le
respect des feux de circulation
à l’intérieur des aggloméra-
tions. La DGSN invite

l’ensemble des usagers de la
route, à l’instar des conduc-
teurs de bus de transport de
voyageurs, de camions, de
véhicules légers et de motocy-
cles, à faire preuve de prudence
et de vigilance depuis la tom-
bée des premières gouttes de
pluie à l’origine des dangers de
la route, a précisé la même
source. Elle rappelle le numéro
vert 15 48 et celui des secours
17, son site électronique et ses
pages Facebook et Twitter mis
à la disposition des citoyens
24h/24 pour recevoir tout

signalement, répondre aux
préoccupations et apporter aide
et assistance en coordination
avec ses partenaires concernés.
La DGSN invite, par la même
occasion, les citoyens des
régions connaissant des intem-
péries à suivre rigoureusement,
à travers les moyens de com-
munication et des stations de
radios locales, les bulletins
météo spéciaux (BMS) afin de
prendre les mesures nécessaires
à leur prévention et à la protec-
tion de leurs biens, a conclu le
communiqué.

Baic Algérie a annoncé la suspension tempo-
raire de la réception des commandes sur la
Baic D20 Coupé, en attendant l'arrivage d'un
nouveau stock de D20 et X25 (apparemment
le dernier stock), dont les tarifs n'ont pas été
déterminés. Donc, encore une fois, les prix
des voitures Baic vont changer pour connaître
probablement une nouvelle hausse, selon Baic
Algérie. Par ailleurs, le pick-up Terralord est
toujours disponible dans ses deux versions
4x2 et 4x4, avec un délai de livraison d’une

semaine, au prix de 6.800.000 DApour la ver-
sion 4x2 et 7.000.000 DApour la version 4x4.
Pour rappel, le Président-directeur général de
BAIC Algérie, Noureddine Seriak, a déjà
exprimé la volonté de sa société de déposer
son dossier relatif à l'importation et la
construction de voitures en Algérie. Précisant
que Baic Algérie vise à garantir la disponibi-
lité de plusieurs modèles sur le marché et que
son usine vise principalement l’exportation de
50 % de sa production vers l'étranger.

CONTRÔLE TECHNIQUE DE VÉHICULES

Les conducteurs appelés à respecter les délais

HYUNDAI

Un teaser de la nouvelle Elantra N dévoilé

BAIC ALGÉRIE

Suspension des commandes sur la D20

GM TRADE
Quelques véhicules

disponibles mais
momentanément
invendables chez

Chery
La marque Chery, représentée par le
groupe Mazouz, GM Trade, connaît
une situation inédite, avec des lots de
véhicules disponibles coïncidant avec
une période ou la vente est bloquée, le
groupe étant géré par un administrateur
de l’état. Il y a des véhicules Chery
physiquement disponibles mais pas
vendables pour le moment chez GM
Trade, les processus de vente étant blo-
qués actuellement, en même temps que
le groupe est géré par un administra-
teur désigné par l’état. Par ailleurs,
l’usine au niveau de Sétif est égale-
ment à l’arrêt. Il s’agit, d’une part, des
petites camionnettes Chery, en Simple
Cabine et en Double Cabine, ainsi
qu’en version frigorifique a une ou
deux portes. D’autre part, un Minivan
7 places. Le processus de vente repren-
dra ultérieurement avec éventuelle-
ment un changement de prix.
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SALON DE PÉKIN 2020

Morris Garages présente la MG5

TOYOTA SUPRA

Un nouveau moteur et une boîte de vitesses manuelle

DACIA

3e génération des Sandero et Logan

À l'occasion du salon de
l'automobile de Pékin (Beijing
International Automotive
Exhibition), le constructeur
automobile, Morris Garages
(MG), a dévoilé la nouvelle
génération de sa berline MG5
entièrement dédiée au marché
chinois.

E n effet, il semble qu'il s'agit d'un
modèle qui rassemble une série
de lignes dérivant de la Hyundai

Elantra, la Mercedes CLA, l'ancienne
Peugeot 508 et la Kia Stinger, et cela
dans l'objectif de concevoir une voiture
de design unique.
À l'avant, la silhouette de la voiture et
les phares sont très similaires à ceux
que l'on trouve sur la nouvelle Hyundai
Elantra, mais avec des phares plus
petits et une calandre plus grande qui
s'étend sur les côtés du pare-chocs
avant pour se fondre en douceur avec
les grandes prises d'air latérales. Du
profil, on trouve une ligne de toit

incurvée similaire à celle de la Kia
Stinger, qui se termine également par
un carénage arrière identique à celui de
la Mercedes CLA avec des feux arrière
partageant la même forme, mais un peu
plus grands, en plus d'une signature
lumineuse interne similaire à celle de

la première génération de la 508. Dans
l'ensemble, la berline familiale de
Morris Garage adopte un tout nouveau
design moderne, sportif, offensif et élé-
gant pour une longueur de 4675 mm,
d'une largeur de 1.842 mm et d'une
hauteur de 1.480 mm, avec 2.680 mm

entre les roues avant et arrière. Côté
motorisation, l'offre mécanique se
compose exclusivement de deux
moteurs à essence, le premier est un
moteur atmosphérique de 1,5 litre de
120 ch et le second est un moteur turbo
de 1,5 litre de 173 ch.

Toyota a reçu beaucoup de critiques à
propos de sa légendaire Supra, le fruit
d'une collaboration conclu entre le
constructeur japonais et le géant alle-
mand BMW, en effet, l'absence de la
boîte manuelle sur ce modèle, a
aggravé les choses, car plusieurs ama-
teurs de la Supra auraient préféré pou-
voir opter pour une variante à trois
pédales, déclenchant ainsi un débat
entre les fans de la marque japonaise
en particulier et les fans des voitures
japonaises en général, considérant que
Toyota a abandonné ses traditions qui
associent le plaisir de la conduite avec

le long héritage des anciennes voi-
tures. Bien que la Supra dispose d'un
moteur décent avec des performances
respectables, il semble que Toyota
n'en est pas convaincue et souhaite
rendre la Supra plus puissante et plus
performante à tous les niveaux, grâce
à une nouvelle version siglée GRMN,
et ce, selon les dernières rumeurs. On
peut dire également que Toyota était
un peu obligée de passer par cette
étape, notamment après la présenta-
tion du Z-Proto par Nissan, livré avec
une boîte automatique et un moteur
V6 d'une puissance allant jusqu'à 400

chevaux, c'est-à-dire tout ce que les
fans de voitures de sport japonais veu-
lent. Pour confirmer ces rumeurs, une
vidéo a récemment été publiée sur
YouTube, montrant un prototype de la
Supra qui roule en essai sur le célèbre
circuit du Nürburgring, on remarque
que le moteur sonnait différemment,
et que la boîte de vitesses était plus
réactive, cela s'ajoute aux informa-
tions rapportées par le site japonais
MAG X, qui indiquent que la Toyota
Supra GRMN sera livrée avec un nou-
veau moteur et une boîte de vitesses
manuelle. Les rumeurs voudraient que

Toyota soit en train d'élaborer une
nouvelle version équipée du moteur
de la BMW M3, sous le nom de S58,
il s'agit d'un six cylindres en ligne
turbo, d'une capacité de 3,0 litres,
mais au lieu de 503 ch et 650 Nm de
couple disponibles avec la BMW M3,
la Supra aura des chiffres plus élevés.
Pour rappel, la Toyota Supra est
actuellement équipée du moteur V6 en
ligne de BMW, de 3,0 litres qui déve-
loppe 335 ch et 494 Nm de couple, la
puissance est transmise aux roues
arrière via une boîte de vitesses auto-
matique à 8 rapports.

Quelques jours après les rares photos
teaser officielles des Sandero et
Logan, Dacia dévoile enfin ses deux
stars avec des photos détaillées de
l'intérieur et de l'extérieur, ainsi que
plusieurs informations.
Dacia vient de présenter les Logan et
Sandero de 3e génération, les deux
voitures ont été construites sur la
plate-forme CMF utilisée dans la Clio
5, dans une version simplifiée, qui
permet néanmoins d'utiliser de nom-
breuses aides de conduite, d’éléments
de sécurité et de modularités.
De l'extérieur, le changement est très
facilement repéré, avec la nouvelle
signature lumineuse en Y, à l’avant
comme à l’arrière. Au chapitre des
capacités de rangements, le hayon de
la Sandero a une capacité de 328 litres
et le coffre de la Logan peut accueillir
une charge de 528 litres. Notamment
grâce au dessin en hauteur de ce der-
nier. A l'intérieur, Dacia a introduit un

design moderne et concentré sur la
pratique, via un tableau de bord tradi-
tionnel mais très clair, avec un écran
d'information de 3,5 pouces au centre.
Sur les versions de base, pas d’écran
sur la console centrale mais un empla-
cement dédié pour poser un smart-
phone, qui peut être lié à la voiture via
le port USB situé au centre du tableau
de bord ou via bluetooth. Grâce au

système Media Control chargé dans le
téléphone. Une solution intelligente
pour réduire le prix de la voiture, les
smartphones étant utilisés par le plus
grand nombre. Les versions supé-
rieures disposent évidement d'un
écran central de 8 pouces qui prend en
charge Android Auto et Apple Car
Play.
Selon les marchés, la voiture peut

offrir de série ou en option, la fonction
d'entrée sans clé, les sièges avant
chauffants, la climatisation automa-
tique, la caméra arrière, les capteurs
avant et arrière, le système de surveil-
lance des angles morts.
Mécaniquement, Dacia a abandonné
les moteurs diesel au profit de moteurs
à essence à 3 cylindres de 1,0 litre de
cylindrée. La version atmosphérique
affiche 65ch avec une boite de vitesse
manuelle BVM 5 rapports. La version
turbo affiche 90ch dans un premier
temps, avec au choix une BVM 6 rap-
port ou une boite automatique CVT.
Enfin, une version 1,0 TCE 100ch
arrivera par la suite, avec la possibilité
de bicarburation Essence/GPL.
Finalement, la Sandero et la Logan
entreront sur les marchés mondiaux
dans les mois à venir, et Dacia promet
également que ces voitures seront à
des prix très compétitifs dans cette
catégorie de voitures.

sixième



Une visite inopinée à l'hôpital
d'Aïn- Taya a permis aux
inspecteurs dépêchés sur
place de constater la bonne
tenue des lieux, l’accueil et la
prise en charge satisfaisant
des patients...

PAR BOUZIANE MEHDI

D épêchée par le ministère de la Santé,
de la Population et de la Réforme
hospitalière, la délégation

d'inspecteurs n’a pas, mardi 22 septembre,
d’exprimer sa "satisfaction" concernant les
conditions d'accueil et de prise en charge
des patients, a indiqué l’APS .
Dans le cadre de leurs missions, les ins-
pecteurs avaient pour mission de s'enquérir
des services offerts aux citoyens en matière
d'accueil et de prise en charge.
Selon l’APS , ils ont exprimé leur "satis-
faction quant au déroulement du travail au
niveau des différents services, dont le ser-
vice des urgences et les services spéciali-
sés, à l'instar des services de gynécologie
obstétrique, de chirurgie et de pédiatrie".
Ils ont suivi le parcours habituel de tout
citoyen à l'hôpital en vue de s'enquérir des
conditions d'accueil, notamment au niveau
du service gynécologie-obstétrique d'autant
que ce service enregistre un grand afflux.
Les inspecteurs se sont, au cours de leur
mission, focalisés sur le respect des dispo-
sitions d'hygiène ainsi que la disponibilité
des équipements médicaux (scanners, labo-
ratoires et réactifs) mais aussi la présence
des staffs médicaux et paramédicaux dans
les différents services.
Au niveau du service de chirurgie, qui a été
réservé pendant plus de 4 mois à l'accueil

des personnes contaminés à la Covid-19,
un retour progressif a été enregistré et plu-
sieurs opérations chirurgicales d'urgence
ont été programmées récemment, avec
maintien du système de prévention contre
le coronavirus en cas d’une autre vague de
contamination, selon les déclarations du
staff médical qui a soulevé ses préoccupa-
tions aux inspecteurs, essentiellement
liées au manque de médecins réanimateurs
(7 médecins uniquement), jugeant ce nom-
bre "insuffisant" pour le bon déroulement
de l'hôpital, outre le renforcement de cer-
tains services de l'établissement à savoir
l'obstétrique, la pédiatrie, la chirurgie.
La directrice de l'EPH d'Aïn-Taya, Zahia
Kalthoum, a affirmé, quant à elle, que la
"particularité de cet hôpital réside dans sa
situation géographique, c'est pourquoi un
nombre important de parturientes vien-
nent, notamment de la wilaya de
Boumerdès, pour le services de maternité,
ajoutant qu’à ce propos, 16 lits atteintes
du coronavirus ont été affectés, sur un
total de 105 lits relevant du service de
maternité".
Récemment, des équipes de l'inspection
générale du ministère de la Santé ont pro-
cédé à des opérations d'inspection et
d'évaluation générales de plusieurs struc-

tures et établissements sanitaires publics
et privés, sur instruction du ministre de la
Santé qui a donné "des instructions visant
à s'enquérir de la qualité des services four-
nis aux citoyens en matière d'accueil et de
prise en charge des malades, de gestion des
urgences, d'hygiène et de maîtrise de la
gestion et de la maintenance des équipe-
ments médicaux pour optimiser leur utili-
sation et assurer les meilleures conditions
de travail au profit des professionnels de la
santé".
Dans le cadre de la nouvelle stratégie de
santé, en application des orientations du
gouvernement, il s'agit, en outre, « de
s'enquérir de la mise en œuvre par ces éta-
blissements des instructions et orienta-
tions données dernièrement par
l'administration centrale visant
l'amélioration du niveau de prise en charge
des citoyens et le traitement des lacunes
enregistrées pour une meilleure protection
sanitaire, outre le renforcement et l'appui
des activités sanitaires dans les différentes
spécialités, au vu de l'amélioration de la
situation épidémiologique.

B. M.

Le ministre de l'Habitat, de l'Urbanisme et
de la Ville, Kamel Nasri, a présidé à
Tipasa, une cérémonie de remise de déci-
sions d’affectation de 1.600 logements
AADL réalisés dans des délais records. Le
ministre a exprimé, à l’occasion, sa "satis-
faction" suite à la concrétisation de ce pro-
gramme de logements location-vente, réa-
lisé par l’Agence nationale de
l'amélioration et du développement du
logement (AADL), au niveau de deux sites
du centre-ville de Tipasa, dans un délai
record qui n'a pas dépassé les 24 mois.
"Nous partageons la joie des familles
bénéficiaires, d’autant plus qu’elle coïncide
avec la rentrée sociale", a-t-il ajouté, insis-
tant sur le délai record de réalisation de ces
logements, "en dépit des contraintes ayant
entravé ce programme dans une wilaya
comme, à l'instar de la rareté du foncier
constructible, vu que la wilaya a une dou-
ble vocation, agricole et archéologique.
Mais le défi a été relevé avec succès", a
observé M. Nasri.
S’adressant aux familles bénéficiaires et à
tous les souscripteurs aux projets AADL,
en attente de leur logement, le ministre de
l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville leur
a recommandé d’être "confiants", rassurant
que "chaque souscripteur ayant versé la

première tranche du programme aura droit
à un appartement qui lui assurera une vie
digne", a-t-il dit. Il a, également, affirmé
l'"engagement de l’État à maintenir cette
cadence des travaux, en vue de concrétiser
tous les programmes AADL, actuellement
en chantier dans lawilaya de Tipasa, où les
souscripteurs à cette formule de logement
dépassent les 12.000", a-t-il indiqué. "Les
décisions d’affectation seront progressive-
ment remises aux souscripteurs, durant
l’année en cours, notamment concernant
les projets en réalisation au chef-lieu de
wilaya, Bou Ismail et Fouka", a-t-il fait
savoir.
Dans le même sillage, le ministre de
l'Habitat a instruit les responsables en
charge du suivi de la réalisation de ces pro-
jets, de l'"impératif de trouver des solu-
tions adéquates au problème
d’alimentation en gaz naturel, tout en
œuvrant à la réduction des délais de raccor-
dement des cités AADL à cette énergie
vitale".
"Certains projets de logements AADL
sont parachevés, mais leur non-raccorde-
ment au réseau de gaz naturel constitue
une entrave à leur livraison, car il n’est
pas possible de livrer des logements non
raccordés à l'ensemble des réseaux", a sou-

ligné le ministre.
Il a, à ce titre, loué les efforts consentis
par la société de distribution de gaz et
d’électricité pour l’accompagnement des
projets AADL, estimant que c’est "grâce
aux solutions d’urgence mises en place par
les responsables de la Sonelgaz, que ces
1.600 logements AADL ont pu être livrés
aujourd’hui".
A son tour, le wali de Tipasa, Labiba
Ouinaz, qui accompagnait le ministre
durant cette visite, a exprimé
l’engagement de l’exécutif de wilaya, à
"accompagner la concrétisation de tous les
projets centraux, en assurant la coordina-
tion entre tous les intervenants et par
l’aplanissement des contraintes les entra-
vant", a-t-elle indiqué. Elle a également
affirmé qu’elle veillera "personnellement
au relèvement du rythme de réalisation des
projets, et à la relance des projets à l’arrêt,
vue l'importance capitale du secteur du
logement dans la stratégie du gouverne-
ment visant à garantir des conditions d’une
vie digne aux citoyens, en vue de consacrer
les fondements de l'Algérie nouvelle", a-t-
elle souligné.

APS
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KHENCHELA
Projet de réalisation

de 98 terrains
de proximité

Plusieurs projets portant réalisa-
tion de 98 terrains de proximité
ont été lancés à travers les com-
munes de la wilaya de Khenchela.
La construction de ces terrains de
proximité par la direction de la jeu-
nesse et des sports s’inscrit dans le
cadre du programme de la Caisse de
solidarité et de garantie des collec-
tivités locales.
Les 21 communes de la wilaya ont
bénéficié de projets de réalisation
de 98 terrains de proximité dans
différents quartiers, à raison de 5
terrains par collectivité locale, et
ce, en accordant toutefois la prio-
rité aux zones d'ombre situées dans
les communes isolées en vue de
répondre aux besoins des jeunes de
ces régions.
Ces projets concernent les com-
munes de Lemssara, la région de
Tbardka dans la commune de
Chechar, El- Ouldja, Djellal, la
cité des 748-Logements sur la
route d’El-Aizez dans la commune
de Khenchela, Baghai, en plus des
communes M’toussa, N’Sigha,
Aïn-Touila et El-Hamma.
Par ailleurs, le coup d’envoi des
travaux de réalisation des terrains
de proximité dans le village de
Boukhacha, le quartier Zitoun,
Tamza, la cité Kabraoui et la cité
Cosider dans la commune de
Khenchela sera donné dans les pro-
chains jours, en attendant
l'achèvement des procédures admi-
nistratives et réglementaires rela-
tives au reste des projets concer-
nant les autres communes.
La direction de la jeunesse et des
sports de la wilaya de Khenchela
est en voie d'achever certaines pro-
cédures réglementaires en prévi-
sion du lancement d'une seconde
opération portant sur des projets
d’aménagement et de pose de gazon
artificiel dans 15 stades commu-
naux.

EL-OUED
Incendie au service
néonatal de l’EHS
Bachir-Bennacer

Un incendie s’est déclaré, dans la
matinée du mercredi 23 septembre, au
service de médecine néonatale de
l’établissement hospitalier spécialisé
mère-enfant Bachir-Bennacer à El-
Oued, sans faire heureusement de vic-
times.
D’après les premiers éléments
d’informations livrées par la
Protection civile, l’incendie serait dû
à un court circuit au niveau des cui-
sines, avant que les flammes ne
gagnent les chambres du service.
La Protection civile fait état de
l’évacuation de 26 bébés vers le
Centre anti-cancer, dans une première
étape, pour éviter d’être incommodés
par la fumée et recevoir les premiers
soins, et les interventions de ses élé-
ments se poursuivent.
Les autorités de la wilaya se sont aus-
sitôt rendues sur les lieux pour
s’enquérir de près de la situation et de
l’évolution des opérations de secours
et d’évacuation.

APS

ALGER, ÉTABLISSEMENT PUBLIC HOSPITALIER D'AÏN-TAYA

Des conditions d'accueil et de
prise en charge satisfaisantes

TIPASA, ÉRADICATION DE L’HABITAT PRÉCAIRE

Remise de décisions d’affectation de 1.600
logements AADL
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Il est impératif de passer à la
vitesse supérieure pour
mener à bien les réformes
économiques et permettre à
l'économie nationale de se
développer et de se
moderniser dans un contexte
économique mondial
caractérisé par la
compétitivité et la
concurrence des entreprises.

PAR RIAD EL HADI

L' avant-projet de la loi de
finances 2021, un des dossiers
présentés en Conseil des

ministres réuni dimanche sous la pré-
sidence du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, vise à préser-
ver les équilibres financiers de
manière à permettre la concrétisation
des réformes économiques, a indiqué
un communiqué de la présidence de la
République. "Afin de relancer
l'économie nationale et amorcer un
nouveau départ au diapason du plan
de relance économique", le président
de la République a mis l'accent sur
l'impératif de "parvenir à une formule
flexible du budget d'équipement au
titre la Loi de finances 2021, qui pren-
drait en considération les grands
équilibres économiques", selon le
communiqué. Le Président Tebboune
a instruit dans ce cadre "d'éviter

d'instaurer des impôts qui n'auraient
pas un impact sur le volume du bud-
get, et continuer à alléger les charges
sur les citoyens pour préserver les
postes d'emploi". De même qu'il a ins-
truit de "contrôler le soutien destiné
au secteur agricole, notamment lors
des grandes opérations de mise en
valeur, appliqué depuis des années
mais sans évaluation du bilan ni don-
nées appropriées dans ce domaine, et
enquêter sur les dossiers de soutien
destinés aux différentes filières agri-
coles". Aussi, il a ordonné de "mettre
un terme au gaspillage et à la conni-
vence dans les différentes filières et
conclure des contrats d'efficacité avec
les éleveurs au titre du soutien".
Il a également appelé à l'impératif de
trouver le "cadre réglementaire idoine
pour contrecarrer le phénomène de
l'usurpation de fonctions supérieures
de l'État, et appliquer les peines maxi-

males sur les auteurs de ces escroque-
ries qui ont fait des victimes même
parmi les cadres supérieurs".
Le président de la République a
ordonné, par ailleurs, la réalisation
"d'abattoirs sur les frontières Sud,
notamment avec le Mali et le Niger
pour approvisionner le marché natio-
nal en viandes au lieu de les impor-
ter", et d'élargir la liste des produits
soumis au système de troc.
Le président Tebboune a enjoint
d'"instituer des exonérations fiscales
allant jusqu'à cinq ans au profit des
start-up, d'exploiter de la meilleure
manière les fonds spéciaux et se pas-
ser des fonds qui ne sont pas néces-
saires, et de réviser les conditions
d'inscription des fonciers issus de
marchés de vente et mettre en place
une loi sanctionnant la fraude et
l'évasion fiscale pour lutter contre le
blanchiment d'argent et la corrup-

tion". Et d'appeler au durcissement du
"contrôle en matière d'impôt sur la
fortune afin de dissiper toute opacité,
principale entrave à la numérisation,
d'encourager les petits investisseurs et
porteurs de projets dans le cadre des
startups, car constituant une source
fondamentale pour la réalisation de
l'autosuffisance et la création des
emplois, et d'éviter d'instaurer ou
d'augmenter les impôts sur les profes-
sionnels de la pêche".
Il a aussi appelé à s'orienter sérieuse-
ment vers la construction navale en
partenariat avec les étrangers parmi
ceux qui ont exprimé leur entière dis-
ponibilité en la matière, notamment
des pays de la Méditerranée.

R. E.

Une première cartographie du secteur
de l'emballage en Algérie, recensant
197 entreprises versées dans ce
domaine, a été mise à la disposition
des professionnels sous forme de pla-
teforme numérique, a annoncé la
Confédération algérienne du patronat
citoyen (CAPC). Disponible en accès
libre sur le site web de la CAPC, cette
cartographie a été réalisée dans le
cadre d'une étude menée par la
Commission emballage, créée sous la
coupe de la Confédération algérienne
du patronat citoyen, a précisé un com-
muniqué de cette organisation patro-
nale. L’étude, ayant pour objectif de
répertorier, valoriser et démocratiser
les métiers de l’emballage ainsi que
leur mode de fonctionnement, a per-
mis de recenser 197 entreprises dont
l'activité principale est liée au secteur
de l’emballage. Ces acteurs sont
répartis à travers tout le territoire
national, implantés dans 26 wilayas
allant de Annaba à Adrar en passant
par Oran et Alger. Ce classement
regroupe l’ensemble des entreprises
du secteur de l’emballage sous toutes
ses formes : papier, carton ondulé,
plastique, métallique, etc.
Cette cartographie est disponible pour

tous les professionnels du secteur,
accessible à partir du site web de la
CAPC avec un identifiant et un mot de
passe, selon le communiqué.
L'étude, menée par la Commission
emballage, a été supportée et sponso-
risée par un des leaders de l’emballage
en Algérie, le groupe Maghreb
Emballage. Destinée aux entreprises
productrices ou utilisatrices de tout
type d’emballage, cette étude tend
principalement à relater l’état du mar-
ché et d’avoir une visibilité à moyen
et long termes. Elle est aussi destinée
aux entreprises exportatrices en pro-
duits d’emballage afin de leur permet-
tre d’identifier les marchés cibles et
ceux en croissance.
S’inscrivant également dans une
démarche de développement du sec-
teur, l’étude a permis d'évaluer la
situation de ce secteur et de relever les
principales préoccupations des indus-
triels de la filière. A travers un ques-
tionnaire adressé aux dirigeants de ces
entreprises, il en ressort que la matière
première la plus importée est le poly-
éthylène pour 30 % des entreprises,
suivi par le polypropylène pour 19 %
des entreprises, selon la CAPC.
Selon les résultats de cette étude,

l’approvisionnement en matières pre-
mières demeure une contrainte pour
34 % des entreprises, alors que 27 %
des entreprises déclarent avoir fait le
recours au recyclage. Elles sont aussi
58 % des entreprises, soit plus de la
moitié, à déclarer le manque de dispo-
nibilité de la matière première en
Algérie. Concernant la commerciali-
sation post-usine, 68 % des entre-
prises (grossistes, importateurs,
détaillants) déclarent s’occuper de la
livraison de leur marchandise, tandis
que 59 % des distributeurs préfèrent
commercialiser les produits fabriqués
localement que ceux issus de
l’importation. Cependant, les distribu-
teurs ont déploré, quant à eux, le
manque de disponibilité de ces pro-
duits. Elles sont 9 % seulement des
entreprises qui exportent aujourd'hui
leurs produits, notamment vers la
Tunisie.
Il a été constaté à travers la même
étude que l’évolution quantitative de
ces trois dernières années est en baisse
et que le secteur de l'emballage est
fortement impacté par la crise sani-
taire mondiale de Covid-19.

R. E.
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AVANT-PROJET DE LA LF 2021

Vers l'accélération des réformes
économiques

SOUTIEN À L’INDUSTRIE DE L'EMBALLAGE

Mise en place d’une cartographie numérique

TRANSPORT AÉRIEN
Réouverture

des aéroports
des lignes
intérieures

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a donné des
instructions, lors de la réunion du
Conseil des ministres, pour la réou-
verture des aéroports intérieurs fer-
més, selon un communiqué de la pré-
sidence de la République. Le
Président Tebboune a également ins-
truit de créer des compagnies spé-
ciales en vue d'assurer le service de
transport aérien interne pour créer une
dynamique économique et absorber le
chômage, et de "revoir" le mode de
gestion de la compagnie Air Algérie
de manière à la rendre compétitive à
l'international, tout en veillant à
réduire le nombre de ses agences com-
merciales à l'étranger. Aussi, a-t-il
ordonné, la préparation d'une plate-
forme pour un hub aéroportuaire de
l'Algérie à Tamanrasset en collabora-
tion avec les spécialistes et experts
pour accéder aux marchés africains, et
d'exploiter la conjoncture économique
mondiale pour l'ouverture de nou-
velles lignes, notamment vers les
Amériques et l'Afrique. Le Conseil
des ministres a écouté et approuvé le
plan d'action présenté par le ministre
des Transports qui comprend des pro-
positions s'inscrivant dans le cadre de
la nouvelle approche socio-écono-
mique. Un plan relatif à la modernisa-
tion du mode de gestion de la compa-
gnie nationale de navigation aérienne,
au renouvellement de la flotte
aérienne, à l'ouverture de nouvelles
dessertes internationales et la création
d'un hub aéroportuaire en Algérie afin
d'augmenter le transit, notamment
d'usagers africains, et veiller à
l'exploitation rationnelle des aéro-
ports intérieurs pour pouvoir fournir
de meilleures prestations en fret et
voyage.

R. E.

Afin de permettre des
élections crédibles l’une des
missions entreprises par
l’Autorité indépendante,
chargée de surveiller leur
organisation, a consisté à
réviser le fichier électoral,
mettant à jour plusieurs
milliers de noms de personnes
décédées utilisés, parfois, par
des candidats pour gonfler le
nombre de votants en leur
faveur.

PAR CHAHINE ASTOUATI

S oulignant qu’il ne s’agit pas là de
méthodes "infondées", le président
de l’Anie les explique par

l’insuffisance du suivi de l’organisation
des scrutins, mais pas toujours par des
"intentions malveillantes", de certains
parmi ces derniers.
Intervenant, hier, à l’émission l’Invité de
la rédaction de la chaîne 3 de la Radio algé-
rienne, Mohamed Chorfi évalue à plus de
23,5 millions le nombre d’électeurs ins-
crits et à 292.805 celui des personnes
radiées, parmi lesquelles, ajoute-t-il,
35.528 "l’ont été en raison du changement
de résidence". Il signale, d’autre part, que
l’"assainissement du fichier électoral se

poursuivra jusqu’au moment de sa totale
numérisation".
De l’inscription de certains partis absents
au Parlement, souhaitant, malgré tout,
présenter des candidats au scrutin du 1er

novembre prochain, le président de
l’Autorité indépendante de surveillance des
élections considère leur revendication
"légitime". Il met, cependant, en avant,
l’impossibilité d’ouvrir, quotidiennement,
les radios et chaînes télé à plus de 30 can-
didats ou à leurs représentants. il ajoute
qu’à condition de "respecter l’ordre public,
il est laissé à ceux-ci, la liberté de tenir des
meetings et des réunions pour y présenter
leurs programmes".
Du déroulement du vote, M. Chorfi

indique que l’Autorité qu’il préside va
"reprendre le même type d’organisation que
celui utilisé lors de la récente présiden-
tielle". Il signale, par ailleurs, que dans un
souci "d’impartialité et de justice électo-
rale, des citoyens volontaires, indépen-
dants, des compétiteurs pourront être inté-
grés dans l’encadrement des bureaux de
vote".
L’Invité assure que la structure qu’il pré-
side va faire en sorte de s’assurer que
"l’intégrité du vote soit protégée à 100
%", pour éviter, dit-il, les "déviations
observées par le passé et parce que
l’Algérie nouvelle a, depuis, déclaré la
lutte à la corruption et à l’argent sale".

C. A.
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SCRUTIN SUR LE PROJET DE LA NOUVELLE CONSTITUTION

Tout a été entrepris pour
permettre une "totale intégrité"

FUTURES ÉLECTIONS

Tebboune veut en finir avec la politique
des quotas

PRÉTENDUE PRÉSENCE DE FORCES DE L’ANP AU MALI

Le MDN dément de façon formelle

PAR RAYAN NASSIM

Le Président Tebboune a exprimé hier sa
ferme volonté d’en finir, une bonne fois
pour toutes, avec la politique des quotas
ayant structuré le paysage politique algé-
rien depuis l’instauration du pluralisme et
favoriser l’émergence d’une nouvelle
classe de jeunes élus. Dans un discours
prononcé par son conseiller Boualem
Boualem au séminaire international inti-
tulé "La constitution au service du
citoyens", le président de la République
est revenu sur la récente installation de la
commission chargée de revoir le régime

électoral, indiquant qu’elle "est composée
d’experts en droit et de représentants du
ministère de l’Intérieur afin de préparer un
projet qui puisse garantir la transparence et
la régularité des futures élections". Il s’agit
aussi pour le Président Tebboune, poursuit
son conseiller, "d’encadrer le financement
des élections pour faire respecter la volonté
populaire et en finir définitivement avec
les quotas afin de donner les mêmes
chances à tous les candidats engagés dans
la compétition électorale".
Le Président entend ainsi "protéger les
voix des citoyens, renforcer la scène poli-
tique, à travers l’émergence d’une nou-

velle génération de jeunes élus", selon
Boualem Boualem qui ajoute que "dans
l’Algérie nouvelle, personne ne sera pro-
tégé, personne ne bénéficiera de
l’impunité, de l’immunité, l’argent pro-
viendra uniquement du travail, de la créa-
tion de richesse pour que le citoyens
puisse constater un changement réel".
Evoquant à ce propos les procès en corrup-
tion d’anciens responsables le président de
la République pointe dans son propos
"l’ampleur du préjudice portée aux res-
sources de l’État en plus de la perte de
confiance entre le gouverneur et le gou-
verné". R. N.

Dans un communiqué, publié hier sur son
site officiel, le ministère de la Défense
nationale (MDN) a démenti de façon for-
melle des allégations de sources maliennes,
faisant état de la présence d’éléments de
l'Armée nationale populaire (ANP) dans la
localité frontalière malienne d'In-Khalil. Le
communiqué précise que "suite à certaines
allégations formulées par des parties
maliennes et reprises par certains médias
maliens, faisant état d'une prétendue pré-
sence des éléments de l'Armée nationale
populaire dans la localité frontalière

malienne d'In-Khalil et qu'une partie du ter-
ritoire malien a été annexée par l'Armée
algérienne, le ministère de laDéfense natio-
nale tient à apporter un démenti formel à
ces allégations tendancieuses".
Apportant des éclaircissements sur le sujet,
le MDN souligne que "ces allégations font
suite à une mission technique conduite par
des experts relevant du service géographique
et de télédétection de l'Armée nationale
populaire accompagnés par un détachement
de sécurisation et de protection et à
l'intérieur du territoire national pour effec-

tuer des travaux de vérification des bornes
du tracé frontalier algéro-malien et à proxi-
mité de la localité frontalière malienne d'In-
Khalil, et que cette mission technique a
achevé ses travaux en date du 21 septembre
2020 avant de quitter les lieux sans enregis-
trer aucun incident", explique le communi-
qué.
La même source rappelle qu’"il convient de
préciser que l'Algérie, qui a toujours veillé
à la sécurisation de ses frontières natio-
nales, notamment à l'ombre du climat
d'instabilité prévalant dans la région du

Sahel, réitère son total engagement à res-
pecter la souveraineté des États et le prin-
cipe de l'intangibilité des frontières, notam-
ment avec un pays frère en l'occurrence le
Mali, et ce, conformément aux disposi-
tions de la Convention de bornage du 8 mai
1983 signée entre les deux pays, et réaf-
firme également son attachement à asseoir
les principes de bon voisinage et à apporter
aide et assistance aux pays voisins lorsque
le besoin se fait ressentir",
a-t-elle conclu. R. N.

DOSSIERS MÉDICO-SOCIAUX
DES RETRAITÉS DE L'ANP

étudiés au
"cas par cas"

Les dossiers des blessés, des invalides
et des radiés des rangs de l'Armée natio-
nale populaire (ANP) sont étudiés au
"cas par cas", a indiqué un communiqué
du ministère de la Défense nationale
(MDN). "Dans l'objectif de prendre en
charge l'ensemble des préoccupations
médico-sociales des différentes franges
et catégories des retraités de l'Armée
nationale populaire, en l'occurrence les
blessés, les invalides et les radiés des
rangs de l'ANP pour diverses raisons, et
à l'issue des nombreuses rencontres
regroupant les serv ices compétents du
ministère de la Défense nationale et les
représentants desdites catégories, le
ministère de la Défense nationale ras-
sure les concernés que ses serv ices
œuvrent au suiv i et à l'étude de leurs dos-
siers au cas par cas", précise le commu-
niqué.
A ce titre, "les bureaux régionaux de la
Caisse des retraites militaires ont reçu
des dizaines de milliers de dossiers
médicaux des différentes catégories
concernées à travers toutes les Régions
militaires, et s'attèlent actuellement à
leur tri, à la vérification de leur consti-
tution et à leur examen par les
Commissions d'expertise médicale.
Un effort qui requiert un certain temps
afin de permettre à tous ceux qui rem-
plissent les conditions requises, de
jouir de leurs droits conformément à la
réglementation en v igueur", souligne la
même source.
"Ces démarches s'inscriv ent dans le
cadre du grand intérêt que le président de
la République, chef suprême des Forces
armées, ministre de la Défense natio-
nale, confère personnellement à la par-
faite prise en charge des préoccupations
des enfants de l'ANP, ayant honoré leurs
années de serv ice dans les rangs", rap-
pelle le MDN dans son communiqué.

NOYADE DANS UN PUITS
Le corps d'un homme
repêché à Lakhdaria

Le corps d'un homme, mort par noyade
dans un puits à Lakhdaria, a été repêché
dimanche soir, a-t-on appris auprès des
services de la Protection civile.
Agée de 59 ans, la victime a été retrou-
vée morte dans un puits situé dans la
localité de Hezzama relevant de la com-
mune de Lakhdaria, selon les détails
fournis par le chargé de la communica-
tion de la Protection civile, le sous-
lieutenant Abdat Youcef. Une enquête a
été ouverte par les services de la
Gendarmerie nationale pour élucider les
circonstances exactes de cette noyade.

R. N.



Le "non" à l'indépendance de
la Nouvelle-Calédonie l'a
emporté lors du référendum
dans le territoire français du
Pacifique Sud, mais avec une
marge plus réduite qu'en
2018...

L es électeurs sont venus massive-
ment voter, ce dimanche 4 octo-
bre, en Nouvelle-Calédonie. Le

vote loyaliste a recueilli 53,26 % des
voix, contre 46,74 % pour le vote
indépendantiste.
Les électeurs sont venus massivement
voter, ce dimanche 4 octobre, en
Nouvelle-Calédonie. Le vote loyaliste
a recueilli 53,26 % des voix, contre
46,74 % pour le vote indépendantiste.
Le "non" à l'indépendance de la
Nouvelle-Calédonie l'a emporté lors
du référendum dans le territoire fran-
çais du Pacifique Sud, mais avec une
marge plus réduite qu'en 2018.
Emmanuel Macron a salué, à la mi-
journée, ce résultat.
Le vote loyaliste a recueilli 53,26 %
des voix, contre 46,74 % pour le vote
indépendantiste, selon les chiffres
publiés par le ministère des Outre-Mer
après dépouillement de l'ensemble des
bureaux de vote.
Lors du précédent référendum
d'autodétermination, en 2018, le "non"
l'avait emporté avec 56,7 % des voix.
L'écart en 2020 n'est que de 9 965
voix, près de deux fois moins qu'en
2018, précise-t-on au ministère des
Outre-Mer.
Le taux de participation s'est élevé à

près de 86 %, en hausse de cinq points
par rapport à 2018.
De son côté, Emmanuel Macron a dit
accueillir cette victoire du "non" au
référendum, "avec un profond senti-
ment de reconnaissance et d'humilité"
lors d'une allocution solennelle à
l'Elysée. "Les électeurs se sont expri-
més, ils ont majoritairement confirmé
leur souhait de maintenir la Nouvelle-
Calédonie dans la France. En tant
que chef de l'État, j'accueille cette
marque de confiance dans la
République avec un profond sentiment
de reconnaissance. J'accueille égale-
ment ces résultats avec humilité", a

déclaré le président de la République.
Au QG des loyalistes, où se trouvait
notre correspondant Julien Sartre, les
partisans du maintien de la Nouvelle-
Calédonie dans la France, les vain-
queurs, faisaient pourtant grise mine,
ou du moins avaient le triomphe
modeste.
Tout le contraire des indépendantistes
qui eux fêtaient bruyamment leur
défaite, avec des klaxons, des dra-
peaux Kanaky, et beaucoup de joie.
Pour beaucoup, la progression du
"oui" à l'indépendance et la forte
mobilisation des électeurs prouvent
qu'une bonne part de la population de

Nouvelle-Calédonie, presque la moi-
tié, n'est pas prête à renoncer à son
rêve d'indépendance.
Ce qui semble donc quasi certain, c'est
qu'il y aura un troisième référendum.
Et cela, les loyalistes n'en veulent pas.
Ils estiment que cet affrontement à
répétition entre des positions irrécon-
ciliables est stérile.

Le Président turc s’est dit prêt à réin-
vestir le nord de la Syrie si les
milices kurdes ne s’en retiraient pas.
Le chef de l’État a également mis en
garde contre toute mesure capable de
déstabiliser de nouveau la région
d’Idlib.
"Lorsque nous avons détruit le cou-
loir terroriste qui se construisait le
long de nos frontières, nous avons
montré que nos frères syriens
n'étaient pas seuls. Les poches terro-
ristes qui existent encore en Syrie

doivent être nettoyées comme promis
ou nous viendrons le faire nous-
mêmes", a ainsi déclaré Erdogan lors
d’une visioconférence dans la pro-
vince d'Hatay.
Le chef de l’État turc a également
mis en garde contre "toute mesure
qui conduirait à une nouvelle catas-
trophe humanitaire dans la région
d’Idlib", en référence à l’escalade
des tensions entre Ankara et Damas.
Pour rappel, Damas avait qualifié à
plusieurs reprises d’illégale la pré-

sence des forces turques dans le nord
de la Syrie, où ces dernières ont
lancé une opération visant les forma-
tions kurdes.
La Russie et la Turquie ont signé, en
octobre 2019, un mémorandum de
compréhension en dix points, por-
tant notamment sur des patrouilles
militaires russes et syriennes, dans
les secteurs qui bordent la zone où
l'armée turque a déclenché
l’opération Source de paix.

L’Union européenne est en train de
donner un nouveau souffle aux mani-
festations en Bulgarie. Des milliers de
manifestants, réclamant la démission
du gouvernement, se sont réunis
samedi soir à Sofia pour applaudir les
critiques de Bruxelles sur l’absence de
résultats tangibles face à la corruption
dans le pays. "L’Europe nous a enten-
dus et nous a vus !", s’est exclamé un
des organisateurs, l’avocat Nikolay

Hadjiguenov, soutenu par quelque
cinq mille manifestants. La
Commission européenne a exprimé
mercredi sa "vive inquiétude" quant à
l’indépendance du système judiciaire,
d’un manque de résultats tangibles de
la justice face à la corruption et des
menaces sur l’indépendance des
médias. Des manifestations contre la
corruption et pour une démission du
gouvernement que les protestataires

accusent de liens avec l’oligarchie se
tiennent depuis près de trois mois à
Sofia. Plus de 60 % des Bulgares sou-
tiennent les demandes des manifes-
tants, selon les sondages. Le Premier
ministre de centre-droit Boïko
Borissov, au pouvoir depuis près de
dix ans, refuse toutefois de démission-
ner avant l’expiration de son mandat
en mars prochain.

Agences
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NOUVELLE-CALÉDONIE

Le "non" à l'indépendance l’emporte

CÔTE D'IVOIRE
Le PDCI appelle
à la "désobéis-
sance civile"

Depuis la validation de la candida-
ture d’Alassane Ouattara pour un
troisième mandat et le rejet de celles
de Guillaume Soro et Laurent
Gbagbo - entre autres - l’opposition
n’entend pas rester silencieuse face à
ce qu’elle qualifie de "forfaiture". Ce
samedi, à Cocody, le PDCI a tenu une
réunion pour dénoncer la situation
politique et organiser les prochaines
mobilisations de "désobéissance
civile". C’est un conseil technique
qui a très vite pris des allures de mee-
ting. Au siège du PDCI, les représen-
tants politiques de tous les districts
d’Abidjan s’étaient réunis de nou-
veau pour dénoncer les conditions du
scrutin du 31 octobre prochain.
Le parti en a profité pour mettre sur
les rails les premières mobilisations
pour la désobéissance civile, avec
l'organisation d'un meeting-référen-
dum.Avec le soutien des autres partis
d’opposition, le PDCI assure être en
mesure de mobiliser jusqu’à 250.000
personnes le week-end prochain…
Le ministre de l’Agricuture, qui par-
ticipait aux Journées nationales du
cacao à Yamoussoukro, a saisi cette
occasion pour mettre en garde ceux
qui voudraient bloquer les transports,
à la suite de l’appel récent de
l’opposition à la désobéissance
civile.

Agences

BULGARIE

Le pouvoir sous la pression de la rue et de Bruxelles

SYRIE

Erdogan menace de lancer une nouvelle opération
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Les dates des rentrées
scolaire, universitaire et celle
de la formation
professionnelle ont été fixées
ce dimanche lors du Conseil
des ministres présidé par le
chef de l’état Abdelmadjid
Tebboune.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

E n effet, selon un communiqué du
Conseil des ministres, la rentrée sco-
laire des élèves du primaire se fera le

21 octobre en cours pendant que les collé-
giens et lycéens reprendront les cours le 4
novembre prochain, cela en prenant en
ligne de compte la garantie du transport
scolaire pour les élèves et l’ouverture des
cantines scolaires, et ce après consultation
des partenaires sociaux et des associations
de parents d’élève. Le Comité scientifique
ayant, dans ce cadre, "toutes les préroga-
tives pour examiner et revoir la situation
concernant la rentrée scolaire", a ajouté le
communiqué.
La même source a, par ailleurs, précisé,
que la "date du 15 octobre a été retenue
pour la rentrée dans le secteur de la forma-
tion professionnelle, et la date du 22
novembre 2020 pour la rentrée universi-
taire, en prenant en considération les impé-
ratifs liés à la réorganisation des cités uni-
versitaires et éviter la surcharge notam-
ment au niveau des amphithéâtres, et ce au
vu de la situation sanitaire due à la propa-
gation de la Covid-19".
S’agissant des mesures liées à la rentrée
scolaire, le communiqué a mis l’accent sur
le "strict respect des conditions d’hygiène
conformément au protocole sanitaire, en
prenant en compte la santé de l’élève, étant
au centre de tout intérêt et de toutes les
priorités".
L’accent a été également mis sur
l’impérative "désinfection des établisse-
ments scolaires 72 heures avant la rentrée
avec l’impératif port du masque pour le
cycle secondaire".

Ouadjaout appelle
les enseignants à se

mobiliser contre la Covid-19
Le ministre de l'Éducation nationale,
Mohamed Ouadjaout, a appelé lundi les
enseignants, à se "mobiliser" pour préser-
ver l’École algérienne, en assurant
l’enseignement aux élèves et en préservant
leur sécurité et santé, au vu de la propaga-

tion de la pandémie sanitaire.
Dans un message adressé aux enseignants
à l’occasion de leur Journée, célébrée le 5
octobre de chaque année, le ministre de
l’Éducation a souligné l'impérative "mobi-
lisation des enseignants pour l’École algé-
rienne et pour les générations montantes,
dans un contexte marqué par la propaga-
tion de cette pandémie qui ne cesse de pren-
dre des vies", ajoutant que la prochaine
année scolaire (2020-2021) sera "l’une des
plus difficiles".
A cette occasion, M. Ouadjaout a mis
l’accent sur la nécessité de garantir
l’enseignement aux élèves, après une
interruption de plusieurs mois, tout en
veillant à la préservation de leur sécurité et
santé ainsi que celles des personnels péda-
gogiques et administratifs les encadrant,
dans le respect "strict" des mesures préven-
tives énoncées dans le protocole sanitaire
élaboré par le ministère et adopté par le
Comité scientifique relevant du ministère
de la Santé. Rendant hommage aux mil-
liers d’enseignants du secteur de
l’Éducation nationale, le ministre a mis en
avant "le dévouement et l'abnégation" des
enseignants dans la formation des élèves,
en dépit des difficultés, faisant preuve d’un
haut sens des responsabilités et de
conscience professionnelle tout au long de
cette année exceptionnelle sur tous les
plans, en raison de la pandémie inattendue
du nouveau coronavirus qui nécessité notre
adaptation".
Dans le même contexte, le premier respon-
sable du secteur de l'Éducation a loué les
efforts des enseignants qui se sont "portés
volontaires" au cours de la dernière période
pour dispenser des cours à distance et enca-
drer ensuite les candidats aux examens du
BEM et du baccalauréat, en se mettant en
isolation totale du monde extérieur jusqu'à

la fin de ces deux examens. "Vous vous
êtes mobilisés pour assurer la continuité
des cours, même si c'était à distance, mais
également pour mener les examens à bien,
et c’est le cas. Pour tout cela, je vous dis
merci à vous les éducateurs".
A cette occasion, le ministre a souligné
l'importance de la célébration de cette
Journée mondiale, "qui nous rappelle la
valeur de l'éducation et l'importance de
construire un système éducatif qui encou-
rage la réussite, grâce à la conscientisation
de l'éducation dispensée, outre la nécessité
d’œuvrer pour créer un environnement sco-
laire favorisant l'innovation", ajoutant que
cette Journée se voulait l'occasion pour
"rendre hommage avec déférence à tous les
enseignantes et enseignants du secteur, qui
relèvent quotidiennement de nombreux
défis pour éduquer nos enfants dans des
situations souvent compliquées et diffi-
ciles". Il a également salué les efforts des
enseignants pour "assurer l'éducation de
nos enfants, en leur inculquant l’amour
d'apprendre et en développant leurs apti-
tudes et compétences pour leur permettre
de jouer un rôle positif dans la société et
de contribuer à son progrès.
Au moment où la connaissance est deve-
nue un facteur fondamental de production
dans l'économie mondiale et une référence
essentielle dans la société, nous sommes
appelés constamment à actualiser les
connaissances, notamment en ce qui
concerne les technologies de l'information
et de la communication(TIC)", a-t-il sou-
tenu, appelant les enseignants à accompa-
gner le ministère et à le soutenir dans ses
efforts pour "optimiser le rendement du
système éducatif à la lumière de la nou-
velle République dont les contours com-
mencent à se profiler".

R. R.

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune a ordonné, ce
dimanche lors de la réunion du Conseil
des ministres, l'application des peines
maximales, sans possible allègement ou
grâce, contre les auteurs de crimes
d'enlèvement de personnes, et ce "quels
que soient les tenants et aboutissants de
l'acte d'enlèvement". Lors de la présenta-
tion du projet de loi relatif à la préven-
tion et à la lutte contre les crimes
d'enlèvement des personnes, le président

de la République a insisté sur "que la loi
fasse la distinction entre les affaires liées
à l'état civil, à l'instar des cas
d'enlèvement d'enfants issus de mariages
mixtes, et celles s'inscrivant dans le
cadre de la protection et de la lutte contre
l'enlèvement pour éviter les dilutions".
De même qu'il a enjoint qu'il soit donné
aux associations de la société civile un
rôle clé dans la lutte contre ce fléau
étranger à la société algérienne, à travers
la constitution en tant partie civile.

Intervenant sur le projet de loi, le prési-
dent de la République a souligné
"l'engagement de l'État à protéger les
citoyens, à renforcer la justice et la pri-
mauté de la loi en vue de consolider le
processus démocratique et restaurer
l'autorité de l'État pour être juste et pro-
tecteur des faibles au vu de la propaga-
tion du phénomène d'enlèvement, étran-
ger à notre société".

R. N.

ABDELMADJID ATTAR,
MINISTRE DE L’ÉNERGIE

L'Algérie "attache
une importance
particulière à la

sécurité nucléaire"
L'Algérie "attache une importance

particulière à la problématique de la
protection physique des installations
nucléaires et la sécurité des sources
radioactives", a indiqué hier à Alger le
ministre de l'Énergie, Abdelmadjid
Attar.
Lors de son discours d'ouverture des
travaux de la journée d'information
sur la protection physique des instal-
lations nucléaires et la sécurité des
sources radioactives, organisée par le
Commissariat à l'énergie atomique
(Comena), M. Attar a fait savoir que
l'Algérie, conformément à ses obliga-
tions et à ses engagements internatio-
naux, attache une "importance parti-
culière" à ces différents aspects de
sécurité nucléaire.
Il a encouragé à cet effet l'initiative du
Commissariat à travers le centre de
formation et l'appui à la sécurité pour
les actions de formation dans le
domaine de la sécurité nucléaire "dis-
pensé aux organismes compétents et
exploitants concernés au niveau
national et sa contribution aux activi-
tés du réseau international des centres
de sécurité nucléaire au niveau inter-
national et dont nous soutenons les
efforts".
De plus, lors d'un point de presse en
marge de cette rencontre, le ministre
de l'Énergie a rappelé que le pays dis-
pose d'installations, de laboratoires et
de cadres qui activent dans un
domaine où sont présentes les radia-
tions nucléaires, soulignant la néces-
sité de sensibiliser l'ensemble du per-
sonnel opérant dans les installations
nucléaires ou près des sources de
radiation.
Il a ainsi rappelé que "compte tenu de
ses obligations et de ses engagements
internationaux, l'Algérie a ratifié tous
les instruments juridiques internatio-
naux qui se rapportent à la sécurité
nucléaire et a marqué son adhésion
aux mécanismes de mise en œuvre,
en signant avec l'agence internatio-
nale de l'énergie atomique (AIEA) le
Plan intégré d'appui à la sécurité
nucléaire (INSSP)".
A noter que cette manifestation
s'inscrit dans le cadre de la mise en
œuvre des dispositions de la loi rela-
tive aux activités nucléaires et du
décret présidentiel numéro 14-195
fixant les dispositions de sécurité
nucléaire applicables à la protection
physique des installations nucléaires,
des matières nucléaires et de la sécu-
rité des sources radioactives.
Par ailleurs, interrogé par la presse à
propos de la question des déchets
radioactifs générés par les essais
nucléaires de la colonisation française
dans le sud du pays, le ministre a fait
savoir que "la France doit ôter
l'ensemble de ces déchets nucléaires
en prenant sa responsabilité".
Dans ce cadre, M. Attar a fait obser-
ver que des réunions et des échanges
avec la France dans ce sens sont en
cours.

R. E.

RENTRÉES SCOLAIRE, UNIVERSITAIRE ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Les dates enfin fixées

ENLÈVEMENTS DE PERSONNES

Le Président Tebboune ordonne
l'application des peines maximales
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La sélection algérienne de
football a entamé hier un
stage de préparation en
Autriche, à Klagenfurt plus
précisément, dans le cadre de
sa préparation pour la double
confrontation face au
Zimbabwe, comptant pour les
3e et 4e journées des
qualifications de la Can 2022.

PAR MOURAD SALHI

L e sélectionneur national, Djamel
Belmadi, a fait appel à 24 joueurs
pour préparer cette double

confrontation, prévue le mois de
novembre prochain. Mais avant, les
Verts vont affronter en amical le
Nigeria et le Mexique, respectivement
les 9 et 13 octobre en Autriche et aux
Pays-Bas. Belmadi prend les mêmes
et recommence. En effet, il n’a pas
retenu des joueurs évoluant dans le
championnat national. La raison en est
toute simple, la compétition nationale
étant à l'arrêt depuis mars dernier. La

liste des joueurs comprend néanmoins
certaines nouveautés, à l'image des
défenseurs Abdeljalil Medioub,
Maxime Spano-Rahou, ainsi que le
milieu de terrain Mehdi Zerkane. Ces
derniers remplacent Djamel Benlamri,
Youcef Belaïli et Islam Slimani,
actuellement sans club.
D'autres, en outre, font leur retour en
sélection après une très longue
absence, comme Mohamed Réda
Halaïmia, Zinedine Ferhat ou encore
Farid Boulaya. Ces joueurs se sont
distingués avec leurs clubs respectifs
en cette période marquée par la pandé-
mie sanitaire. La délégation de
l’équipe nationale, composée de 8
membres, à savoir Brahim Belyacine,
Amine Labdi, Mohamed Boughlali,
Sid-Ahmed Belmahi, Bilel Bendoumi,
Karim Khaldi, Aboud Salah-Bey et
Amrane Hadj Ali, a rallié dimanche
matin Vienne puis Klagenfurt, la ville
où séjourneront les coéquipiers de
Ryad Mahrez.
Le staff technique devait rejoindre
également hier le lieu du stage, alors
que les joueurs le feront au fur et à
mesure en fonction de leur lieu de

départ et leur participation à la journée
de championnat de leurs clubs respec-
tifs. Dans sa quête de défense du titre
continental, la sélection nationale a
bien entamé la campagne qualificative
de la Can-2021 en alignant deux vic-
toires de rang : à Blida face à la
Zambie (5-0) et à Gaborone devant le
Botswana (1-0). Le sélectionneur
national compte profiter des deux
matchs amicaux qui précèdent la
reprise des qualifications pour mieux
s’armer. Les choses ne seront pas
pareilles cette fois-ci. La plupart des
joueurs étaient à l’arrêt pendant une
longue période, confinement oblige.
N’empêche, Belmadi a d'ores et déjà
annoncé la couleur en dévoilant son
ambition de remporter la prochaine
Can-2022 au Cameroun.
"Notre objectif pour la Can-2022 est
très clair : défendre notre titre. Le
report de cette phase finale sera une
occasion pour nous de voir à l'œuvre
plusieurs joueurs capables de renfor-
cer la sélection dans l’avenir", avait-il
indiqué au site officiel de la
Fédération algérienne.

M. S.

ÉQUIPE NATIONALE DE FOOTBALL

Stage de préparation
en Autriche

Comme il fallait s’y attendre, la JSK a
été officiellement choisie comme
deuxième représentant algérien en
Coupe de la Confédération africaine
de football, a annoncé le bureau fédé-
ral de la Faf dimanche, juste après sa
réunion à Alger.
"La JSK sera notre deuxième repré-
sentant en Coupe de la
Confédération", a révélé le membre
du bureau fédéral, Ammar Bahloul, en
conférence de presse. Interrogé sur les
critères sur lesquels s'était basé le
bureau fédéral pour prendre sa déci-
sion, d’autant que cette deuxième
place suscitait les convoitises d'autres

clubs, Bahloul a évité toute polé-
mique, en affirmant que "d'un point de
vue légal, le bureau fédéral avait
toutes les prérogatives pour prendre
cette décision, sans avoir à justifier
son choix, et c'est ce qu'il a fait".
Concernant la longue temporisation
avant d'annoncer cette décision,
Bahloul a expliqué que "le bureau
fédéral a évité de faire les choses dans
la précipitation, pour ne pas commet-
tre d'erreurs qui auraient nui à sa cré-
dibilité". L'autre représentant en
Coupe de la Confédération sera l’ESS,
alors que le CRB et le MCA défen-
dront les couleurs nationales dans la

prestigieuse Ligue des champions.
La saison 2019-2020 a été interrom-
pue à la 22e journée en raison de la
pandémie de nouveau coronavirus, et
le CRB a été désigné champion à titre
exceptionnel, car il occupait la 1re

place au classement général.
Même la Coupe d'Algérie, dont le
vainqueur participe d'habitude à la
Coupe de la Confédération, a été arrê-
tée au stade des quarts de finale puis
annulée, d'où la polémique autour de
l'identité du deuxième représentant
algérien dans cette compétition conti-
nentale.

APS

COUPE DE LA CONFÉDÉRATION

La JSK officiellement 2e représentant algérien

MERCATO
Ghezzal en prêt

à Besiktas
Non conservé par Brendan
Rodgers dans le groupe profession-
nel au même titre qu'Islam Slimani,
Rachid Ghezzal s'est vu notifier par
les dirigeants des Foxes la néces-
sité de trouver un nouveau point de
chute pour la saison 2020-2021. Un
point de chute qui pourrait se trou-
ver dans le Championnat turc,
selon les informations de
beINSports Turkiye.
Sous contrat avec les Foxes
jusqu'en juin 2022, l'ancien joueur
de l'OL aurait trouvé un accord de
principe avec le club stambouliote
de Besiktas pour un prêt d'une sai-
son. Passé par Monaco, Ghezzal
revient d'un prêt d'une saison à la
Fiorentina où il aura joué 21
matchs toutes compétitions
confondues pour un but marqué et
une passe décisive délivrée.

Slimani en
négociations
avec Torino
et Leicester

À moins de 48 heures de la ferme-
ture du mercato estival, Islam
Slimani va bientôt connaître sa
future destination, lui qui dispose
d'offres un peu partout en Europe
actuellement.
À en croire le journaliste italien
Gianluca di Marzio, le Torino s'est
positionné sur le dossier de l'ancien
attaquant du CRB et se trouve en
négociations avancées avec son
club Leicester City. Selon la même
source, le Torino a proposé un
contrat de deux ans pour s'attacher
les services de l'ancien
Monégasque.
Coutumier des transferts de der-
nière minute, cet épisode du mer-
cato 2020 ne déroge pas à la règle
et devrait voir Slimani trouver son
prochain club à quelques heures de
la clôture du marché des transferts.

Lyon sur Djamel
Benlamri

Alors qu'ils étaient sur la piste
d'Islam Slimani, les dirigeants de
l'Olympique Lyonnais pourraient
finalement opter pour un autre
international algérien, à savoir
Djamel Benlamari, selon l'Equipe.
Si l'arrivée de Slimani était tribu-
taire d'un attaquant, à savoir Depay
ou Démbélé, il semble que ce soit
la même chose pour Benlamri, sauf
que dans son cas, le défenseur
danois Joachim Andersen aurait
bien reçu une offre concrète de la
part de Fulham, ce qui pourrait
libérer une place.
Djamel Benlamri, 30 ans, qui est
en train de résilier son contrat avec
Al Shabab, pourrait donc intéresser
les Lyonnais.

Le Président Abdelmadjid
Tebboune a donné ses
premières orientations
concernant l’élaboration de la
loi de finances (LF) pour 2021.
C’était lors de la réunion
ordinaire du Conseil des
ministres tenue dimanche 4
octobre à Alger.

PAR LAKHDARI BRAHIM

S elon le communiqué sanctionnant la
réunion, le président de la
République a insisté sur la nécessité

de trouver, dans le cadre de la LF pour
l’exercice prochain, "une formule souple
dans le budget d’équipement de l’État, pre-
nant en compte les grands équilibres finan-
ciers".

Éviter les impôts "inutiles"
En matière d’impôts, le président de la
République a ordonné d’"éviter d’instituer
des impôts sans réel effet sur le volume du
budget et d’ alléger les charges sur les
citoyens afin de sauvegarder les postes
d’emploi".
Il a en revanche appelé à "l’exploitation

optimale des fonds spéciaux et à éliminer
ce qui est superflu, à l’intensification du
contrôle concernant l’impôt sur la fortune
réelle et à la révision des conditions
d’enregistrement des biens immobiliers
après les opérations de vente, avec
l’élaboration d’une loi répressive pour faire
face à l’évasion fiscale et au blanchiment
d’argent".

Meilleur contrôle du soutien
à l’agriculture

Le chef de l’État a aussi donné des direc-
tives concernant l’aide de l’État au secteur
agricole, exigeant un meilleur contrôle du
soutien notamment aux « "grands projets
de mise en valeur de terres et l’ouverture
d’enquêtes sur les dossiers de soutien aux
différentes filières agricoles".
M. Tebboune a, dans ce sens, appelé à
"mettre fin au gaspillage et au laxisme
dans les différentes filières et à
l’élaboration de contrats de performance
avec les éleveurs en contrepartie du soutien
de l’État".
Autre instruction du Président, la réalisa-
tion d’abattoirs au niveau des localités
frontalières (Bordj-Badji-Mokhtar et Tin-
Zaouatine) afin d’importer de la viande du
Mali et du Niger dans le cadre du troc. Il a
aussi demandé l’élargissement de la liste
des produits soumis au troc.

Des avantages pour les startups
Survenant au lendemain de la tenue de la
conférence nationale des start-ups, la réu-
nion du conseil des ministres a été aussi
l’occasion pour M. Tebboune afin
d’ordonner la prises de mesures dans le
cadre de la LF au profit de ce genre
d’entreprises.
Ces dernières pourraient ainsi bénéficier
d’exonérations fiscales allant jusqu’à cinq
ans pour les start-ups et le président a
appelé à les encourager à nouer des parte-
nariats avec des entreprises technologiques
à travers la sous-traitance, notamment
dans l’industrie de la téléphonie mobile
afin d’augmenter le taux d’intégration.
Le Président a par ailleurs demandé à évi-
ter d’instituer de nouveaux impôts ou
d’augmenter ceux déjà existant pour les
professionnels de la pêche et appelé à "se
diriger sérieusement vers l’ouverture de
chantiers de constructions navales avec des
partenaires étrangers qui ont manifesté leur
disponibilité".
Enfin, M. Tebboune a instruit le ministre
de l’Industrie afin de séparer les cahiers de
charges des industries électroménagères et
des industries électroniques, avec un taux
d’intégration minimum de 70 %.

L. B.

PAR CHAHINE ASTOUATI

Le Conseil des ministres s’est penché
dimanche sur le cas d’Air Algérie dont la
situation financière, aggravée par la crise
sanitaire, constitue une véritable bombe à
retardement.
Ainsi, il a été décidé "la révision du mode
de gestion de la compagnie de manière à la
rendre compétitive à l’international", un
objectif qui relève du défi, tant cette entre-
prise est confortablement installée depuis
des décennies dans une routine de déficit
financier chronique qui rend aujourd’hui
difficile, voire impossible, la mise en
œuvre des normes de gestion rationnelle.
Le défi de la compétitivité, que veut met-
tre en place le gouvernement, vient proba-
blement du fait que l’état n’a plus les
moyens d’injecter de l’argent frais pour
maintenir à flot une compagnie juste par

simple volontarisme politique, dés lors
qu’il s’agit d’un symbole de souveraineté
nationale.
Le changement de mode de gestion,
aujourd’hui inévitable, passe par la néces-
sité de dégraisser le mammouth, soit tail-
ler à mort dans un personnel pléthorique de
plus de 9.000 salariés, tous services
confondus qu’il faudrait amputer de deux
tiers, de l’avis des experts.
Avec sensiblement la même flotte qu’Air
Algérie, la RAM fonctionne avec deux
fois moins de personnels, impératifs de
rentabilité et de compétitivité obligent et
représente aujourd'hui un pavillon interna-
tional de référence.
Dans le cadre de ce nouveau mode de ges-
tion qu’il entend engager, le gouvernement
donne le ton en réduisant le nombre des
agences commerciales à l’étranger qui est
juste un non sens en termes de gestion à

l’ère du "e-ticket". La presse a déjà fait
état, il y a quelques jours, de la fermeture
d’un grand nombre d’agence qui sont,
comme chacun le sait, des planques pour
les enfants de la nomenklatura rétribués en
devises sonnantes et trébuchantes.
Par ailleurs, le Conseil des ministres a
décidé la réouverture des aéroports inté-
rieurs fermés et la création de compagnies
spéciales en vue d'assurer le service de
transport aérien interne pour créer une
dynamique économique et absorber le chô-
mage.
Décision est également prise de créer une
plateforme pour un hub aéroportuaire de
l'Algérie à Tamanrasset en collaboration
avec les spécialistes et experts pour accé-
der aux marchés africains.
Enfin, il est également question
d’exploiter la conjoncture économique
mondiale pour l'ouverture de nouvelles

lignes, notamment vers les Amériques et
l'Afrique.
Encore que la rentabilité de ce genre de
lignes n’est pas évidente dans le contexte
actuel de concurrence internationale impi-
toyable, une norme qui ne fait pas partie
du logiciel de gouvernance d’Air Algérie.
Que le Conseil des ministres ait choisi de
s’occuper du cas d’Air Algérie, maintenant
que les caisses de l’état ne permettent plus
de refinancer son déficit, est assurément
une décision qui va dans le bon sens de
l’histoire.
Quand à sa mise en œuvre, c’est une autre
paire de manches, sachant que, par le
passé, toutes les velléités de "restructura-
tion", de "filialisation" ont fait chou blanc
devant des résistances rentières.

C. A.
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Les premières orientations
de Tebboune

COMPAGNIE AÉRIENNE AIR ALGÉRIE

Le gouvernement décide de revoir le mode de gouvernance

TRANSPORT AÉRIEN
Les explications
de Lazhar Hani

Le ministre des Transports, Lazhar Hani, a
détaillé le plan de développement du
Président Abdelmadjid Tebboune pour le
secteur aérien et la restructuration d’Air
Algérie. Il a expliqué que la compagnie
aérienne nationale ne peut pas couvrir
l’ensemble des 36 aéroports du pays, ce qui
justifie, selon M. Hani, la décision du
Président Tebboune de créer une nouvelle
compagnie publique pour s’occuper du
transport aérien domestique. Air Algérie
pourrait alors se concentrer sur les vols
internationaux. Hani a relevé que la "com-
pagnie aérienne nationale n’a pas su
s’adapter aux mutations et les développe-
ments en cours dans le domaine aérien".
"Toutes les grandes compagnies aériennes
qui ne se mettent pas au diapason des évolu-
tions vont disparaitre comme les dino-
saures", a estiméM. Hani sur les ondes de la
Radio nationale.
Hani a assuré que la "décision politique de
rouvrir le secteur aérien au privé est irréver-
sible". Selon Lazhar Hani, l’implication du
secteur privé va au-delà du seul secteur
aérien, puisqu’il peut prétendre aussi à
investir le créneau du transport maritime.

L’obligation de s’adapter
aux mutations technologiques

Revenant sur la décision du président de la
République relative à la réduction du nom-
bre des agences d’AirAlgérie à l’étranger, le
ministre la justifie par les évolutions tech-
nologiques qui permettent aux usagers
d’acheter leurs billets sur Internet. Ces
représentations ont été créées durant la
période où il n’y avait pas Internet et les
moyens technologiques modernes. Les
clients étaient obligés de se rendre dans les
agences pour la réservation des billets.
Avec l’avènement des nouvelles technolo-
gies, l’usager peut acheter son billet par
voie électronique. "Il n’est pas raisonnable
de rester sur cette façon de faire qui est
dépassée par le temps", a soutenu Lazhar
Hani.

Pas de date pour la reprise
du transport interwilayas et du métro
Le ministre des Transports a annoncé
qu’aucune décision n’a encore pas été prise
pour la reprise du transport public interwi-
layas et du métro d’Alger, suspendus en rai-
son de la pandémie de la Covid-19. "Nous
ne sommes pas préparés sur le plan organi-
sationnel et du point de vue sanitaire la
situation n’est pas propice, malgré la dimi-
nution des contaminations. Nous n’avons
pas totalement vaincu l’épidémie", a justi-
fié Lazhar Hani.

R. N.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Depuis près de dix ans qu'il fait rage, le conflit
syrien a causé la mort de centaines de milliers de
personnes et jeté dans l'exil quelque 12 millions
de réfugiés civils. Comment les manifestations
pacifiques de 2011, déclenchées par l'onde de
choc contagieuse du printemps arabe, ont-elles
abouti à la pire catastrophe humanitaire du XXIe
siècle ? Soutenu par l'Iran et la Russie, Bachar Al
Assad a pu lutter et vaincre les groupes armés de
terroristes de tous poils pour la plupart armés par
le très démocrate Occident.

21h00

LL''EEXXTTRRAAVVAAGGAANNTT  VVOOYYAAGGEE
DDUU  JJEEUUNNEE  EETT

PPRROODDIIGGIIEEUUXX  TT..  SS..  SSPPIIVVEETT

SSYYRRIIEE,,  LLEESS  DDEESSSSOOUUSS
DDUU  CCOONNFFLLIITT

T. S . Spivet vit dans un ranch isolé du
Montana avec ses parents, sa sœur Gracie et
son frère Layton. Petit garçon surdoué et
passionné de science, il a inventé la machine
à mouvement perpétuel, ce qui lui vaut de
recevoir le très prestigieux Prix Baird du
musée Smithsonian de Washington. Après
avoir laissé un mot à sa famille, il part,
seul, chercher sa récompense et traverse les
États-Unis sur un train de marchandises.
Mais personne là-bas n'imagine que
l'heureux lauréat n'a que 10 ans et qu'il porte
un bien lourd secret.

21h00

MMAAIISSOONN  ÀÀ  VVEENNDDRREE

Laurent, 50 ans, et Cécile, 49 ans, sont tous
les deux aides-soignants dans le même hôpi-
tal. Ils ont deux enfants, William, 21 ans, et
Quentin, 13 ans, et vivent dans une maison
avec un grand jardin à Saint-Pierre-du-Perray,
dans l'Essonne. Cécile rêvait depuis long-
temps de retourner dans sa région natale en
Charente et Laurent a fini par céder... Marie-
Laurence, 60 ans, assistante puéricultrice à
la retraite, a pris en main la vente de
l'appartement de ses parents à la Celle-Saint-
Cloud, dans les Yvelines.  

21h00

GGOOOODD  DDOOCCTTOORR
OOUUVVRRIIRR  SSOONN  CCŒŒUURR

Melendez, Park et Browne s'occupent d'un patient
qui présente une grave occlusion intestinale. Park
finit par lui faire avouer la vérité : c'est un pas-
seur de drogue qui a ingéré une cinquantaine de
ballons contenant de l'héroïne. Park est prêt à
prévenir les autorités, mais Browne fait tout pour
éviter la prison à son patient, au risque de se faire
arnaquer. Une ancienne accro aux opiacés arrive
à l'hôpital avec une grave fracture à la jambe.
Par peur de replonger, elle refuse toute forme
d'anesthésie.  e

21h00

CCRRIIMMEESS  PPAARRFFAAIITTSS

Le lendemain d'une fête d'anniversaire bien arrosée
dans le salon d'une entreprise de pompes funèbres,
Bruno Aubert et sa fiancée découvrent le cadavre
d'Alex Benoît, embaumé par erreur à la place d'un
autre mort ! Un meurtre dans une société de
pompes funèbres, voilà qui est assez cocasse et
qui commence bien pour Louise, capitaine de
police qui adore les défis. Bruno Aubert connais-
sait Alex depuis l'école primaire : c'était son meil-
leur ami et son associé. Qui pouvait en vouloir à
Alex au point de l'envoyer outre-tombe ?

21h00

DDÉÉCCOOLLOONNIISSAATTIIOONNSS,,  DDUU
SSAANNGG  EETT  DDEESS  LLAARRMMEESS

Dès les années 30, alors que l'empire colonial fran-
çais est à son apogée, les premières revendications
d'indépendance se font entendre mais la France
reste sourde à ces manifestations. La Seconde
Guerre mondiale va rebattre les cartes et remettre en
question un système de domination qui semblait
jusque-là immuable. S'engage alors un cycle de
répressions qui va durer un quart de siècle. Du
Sénégal à l'Indochine et de Madagascar à l'Algérie
en passant par le Maroc et la Côte d'Ivoire, la
France va tenter coûte que coûte de conserver ses
colonies.  

21h00

SSOOIIRRÉÉEE  PPSSYYCCHHOODDOONN
ÀÀ  LL''OOLLYYMMPPIIAA

Place à la 3e édition du Psychodon avec un concert
exceptionnel, orchestré par Yannick Noah, parrain de la
soirée, et Didier Meillerand, fondateur de l'événement,
depuis l'Olympia. Une pléiade d'artistes de toutes les
générations interpréteront leurs titres sur scène et se
mobiliseront ensemble pour récolter des dons dans le
contexte particulier de la crise sanitaire, où tout un cha-
cun est vulnérable au risque de maladies psychiques. La
mission de cette grande soirée caritative : sensibiliser le
grand public et, par la récolte de fonds, de soutenir la
recherche, les structures d'accompagnement et les efforts
de prévention dans le domaine des troubles psychiques.

21h00

MMIINNCCEE  AALLOORRSS  !!

Nina est jeune, jolie et ronde.
Malheureusement, son mari Gaspard n'aime
que les femmes très minces. Pour plaire à son
mari, Nina accepte à contrecœur son nouveau
cadeau : une cure d'amaigrissement à Brides-
les-Bains... Là-bas, elle va faire la connais-
sance de Sophie, une belle avocate marseil-
laise qui veut tout contrôler, son corps,
comme son coeur. Et d'Émilie, une mère de
famille enveloppée qui clame partout que -
Big is beautiful - alors que sa vie amoureuse
est à l'arrêt et que son poids commence à la
mettre en danger.  

21h00

15MIDI LIBRE
N° 4104 | Mardi 6 octobre 20202 EVENEMENT

C’ est ce qu’a indiqué un com-
muniqué de la présidence de
la République dont voici la

traduction de l'APS : 
"Le Conseil des ministres s'est réuni,
ce dimanche 4 octobre 2020, sous la
présidence de M. Abdelmadjid
Tebboune, président de la République,
chef suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale. 
Outre un exposé, présenté par le
Premier ministre, sur les activités du
Gouvernement durant les deux der-
nières semaines, l'ordre du jour a porté
sur l'examen d'un nombre de dossiers,
dont trois avant-projets de loi. 
Le premier relatif à la loi de de
finances 2021 visant à préserver les
équilibres financiers de manière à per-
mettre la concrétisation des réformes
économiques sur le terrain et le
deuxième sur le règlement budgétaire
pour l'exercice 2018. Le troisième
avant-projet de loi propose un cadre
juridique de prévention et de lutte
contre les crimes d'enlèvement de per-
sonnes et fixe les peines qui leur sont
applicables.  Le texte prévoit des dis-
positions spéciales aux crimes
d'enlèvement d'enfants, sous toutes
leurs formes, et à la protection des
Algériens victimes d'enlèvement à
l'étranger et des ressortissants étran-
gers résidant en Algérie.  La réunion a
débattu, par ailleurs, de trois exposés
ministériels portant sur les alternatives
possibles à l'organisation de la rentrée
scolaire, universitaire et de la forma-
tion et de l'enseignement profession-
nels 2020-2021 tout en réunissant les
conditions du respect des mesures
sanitaires de lutte contre la Covid-19
dans les espaces pédagogiques et des
œuvres universitaires, notamment la
restauration, l'hébergement et le trans-
port. 
Il a été question, en outre, de l'examen
d'un projet d'amendement d'un contrat
signé entre l’Agence nationale pour la
valorisation des ressources en hydro-
carbures (Alnaft) et la Société natio-
nale Sonatrach ainsi que le dossier du
transport aérien à la lumière des propo-
sitions contenues dans le plan d'action
du ministre du secteur, s'inscrivant
dans le cadre de la nouvelle approche
socio économique. Un plan relatif à la
modernisation du mode de gestion de
la compagnie nationale de navigation
aérienne, au renouvellement de la
flotte aérienne, à l'ouverture de nou-
velles dessertes internationales et la
création d'un hub aéroportuaire en
Algérie afin d'augmenter le transit
notamment d'usagers africains, et veil-
ler à l'exploitation rationnelle des aéro-
ports intérieurs pour pouvoir fournir de
meilleures prestations en fret et
v o y a g e .
Après approbation des dossiers soumis
au débat, le Conseil des ministres a
endossé l'avant-projet de loi portant
Règlement budgétaire pour l'exercice
2018, un projet de décret présidentiel
portant redéfinition du domaine
contractuel et l'amendement de cer-
tains articles de l'avenant numéro 01

du contrat du 21 août 2012
d'exploration dans le périmètre In-
Amedjane Sud, conclu le 27 juillet
2020 entre Alnaft et Sonatrach. 
Le Conseil des ministres a également
validé des nominations et des fins de
fonctions dans de postes supérieurs de
l ' É t a t .
Au terme de la réunion, le président de
la République a donné les orientations
suivantes : 

Secteur de la Justice 
Intervenant sur le projet de loi relatif à
la prévention et à la lutte contre les
crimes d'enlèvement des personnes, le
président de la République a insisté sur
: 
- L'engagement de l'État à protéger les
citoyens, à renforcer la justice et la pri-
mauté de la loi en vue de consolider le
processus démocratique et restaurer
l'autorité de l'Etat pour être juste et
protecteur des faibles au vu de la pro-
pagation du phénomène d'enlèvement,
étranger à notre société.
- Cette loi ne doit pas être un simple
complément à l'arsenal juridique exis-
tant.
A ce propos, il a ordonné que soient
imposées les peines maximales, sans
possible allègement ou grâce, quelques
soient les tenants et aboutissants de
l'acte d'enlèvement. 
Que la loi fasse la distinction entre les
affaires liées à l'état civil, à l'instar des
cas d'enlèvement d'enfants issus de
mariages mixtes, et celles s'inscrivant
dans le cadre de la protection et de la
lutte contre l'enlèvement pour éviter
les dilutions.  Qu'il soit donné aux
associations de la société civile un rôle
clé dans la lutte contre ce fléau étran-
ger à la société algérienne, à travers la
constitution en tant partie civile.

Avant-projet de la loi de
finances 2021 

Afin de relancer l'économie nationale
et amorcer un nouveau départ au dia-
pason du plan de relance économique,
le président de la République a mis
l'accent sur l'impératif de parvenir à
une formule flexible du budget
d'équipement au titre la loi de finances
2021, qui prendrait en considération
les grands équilibres économiques, et a
instruit de :  
- Eviter d'instaurer des impôts qui
n'auraient pas un impact sur le volume

du budget, et continuer à alléger les
charges sur les citoyens pour préserver
les postes d'emploi.  
- Contrôler le soutien destiné au sec-
teur agricole, notamment lors des
grandes opérations de mise en valeur,
appliqué depuis des années mais sans
évaluation du bilan ni données appro-
priées dans ce domaine, et enquêter sur
les dossiers de soutien destinés aux dif-
férentes filières agricoles. 
-Mettre un terme au gaspillage et à la
connivence dans les différentes filières
et conclure des contrats d'efficacité
avec les éleveurs au titre du soutien 
-Trouver impérativement le cadre
réglementaire idoine pour contrecarrer
le phénomène de l'usurpation de fonc-
tions supérieures de l'État, et appliquer
les peines maximales sur les auteurs de
ces escroqueries qui ont fait des vic-
times même parmi les cadres supé-
rieurs.  
- Réaliser des abattoirs sur les fron-
tières sud (Tinzaouten et Bordj-Badji-
Mokhtar), notamment avec le Mali et
le Niger pour approvisionner le marché
national en viandes au lieu de les
importer. 
- Elargir la liste des produits soumis au
système de troc.
- Instituer des exonérations fiscales
allant jusqu'à cinq (5) ans au profit des
startups.
- Exploiter de la meilleure manière les
fonds spéciaux et se passer des fonds
qui ne sont pas nécessaires. 
- Réviser les conditions d'inscription
des fonciers issus de marchés de vente
et mettre en place une loi sanctionnant
la fraude et l'évasion fiscale pour lutter
contre le blanchiment d'argent et la
corruption.
- Durcir le contrôle en matière d'impôt
sur la fortune afin de dissiper toute
opacité, principale entrave à la numéri-
sation.
- Encourager les petits investisseurs et
porteurs projets dans le cadre des start-
up, car constituant une source fonda-
mentale pour la réalisation de
l'autosuffisance et la création des
emplois.
- Eviter d'instaurer ou d'augmenter les
impôts sur les professionnels de la
pêche.
- S'orienter sérieusement vers la
construction navale en partenariat avec
les étrangers parmi ceux qui ont
exprimé leur entière disponibilité en la

matière, notamment des pays de la
Méditerranée.
- Ordonner au ministre de l'Industrie de
séparer, urgemment, dans les cahiers
des charges les appareils électroména-
gers et les appareils électroniques, afin
d'atteindre de manière progressive un
taux d'intégration nationale de 70 %.
- Encourager les startups à entrepren-
dre des partenariats avec des sociétés
technologiques à travers la sous-trai-
tance notamment dans le domaine de la
fabrication de téléphones portables, en
vue de hisser les taux d'intégration
nationale dans la production.

Secteur du transport aérien
-Réouverture des aéroports intérieurs
fermés et création de compagnies spé-
ciales en vue d'assurer le service de
transport aérien interne pour créer une
dynamique économique et absorber le
chômage. 
-Révision du mode de gestion de la
compagnie Air Algérie de manière à la
rendre compétitive à l'international, et
réduction du nombre de ses agences
commerciales à l'étranger. 
-Préparation d'une plateforme pour un
hub aéroportuaire de l'Algérie à
Tamanrasset en collaboration avec les
spécialistes et experts pour accéder aux
marchés africains. 
-Exploitation de la conjoncture écono-
mique mondiale pour l'ouverture de
nouvelles lignes, notamment vers les
Amériques et l'Afrique.

Rentrée scolaire, universitaire
et professionnelle

-Fixer la date du 21 octobre 2020 pour
la rentrée scolaire pour le cycle pri-
maire dans toutes les wilayas du pays,
le 4 novembre 2020 pour les cycles
moyen et secondaire, en prenant en
ligne de compte la garantie du trans-
port scolaire pour les élèves et
l'ouverture des cantines scolaires, et ce
après consultation des partenaires
sociaux et des associations de parents
d'élève. 
-Le comité scientifique ayant, dans ce
cadre, toutes les prérogatives pour exa-
miner et revoir la situation concernant
la rentrée scolaire. 
-Fixer la date du 15 octobre pour la
rentrée dans le secteur de la formation
professionnelle, et la date du 22
novembre 2020 pour la rentrée univer-
sitaire en prenant en considération les
impératifs liés à la réorganisation des
cités universitaires et éviter la sur-
charge notamment au niveau des
amphithéâtres, et ce au vu de la situa-
tion sanitaire due à la propagation de la
Covid-19. -Veiller, en prévision de la
rentrée scolaire, au strict respect des
conditions d'hygiène conformément au
protocole sanitaire, en prenant en
compte la santé de l'élève, étant au cen-
tre de tout intérêt et de toutes les prio-
rités. 
-Désinfection des établissements sco-
laires 72 heures avant la rentrée avec
impératif port du masque pour le cycle
secondaire".

Communiqué du Conseil des ministres  
Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense nationale 

a présidé, dimanche, une réunion du Conseil des ministres.
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L e meurtre atroce de la jeune Chaïma a
choqué tous l’Algérie entière. Enlevée
près de chez elle à Réghaïa, dans la

banlieue d’Alger, la jeune fille de 19 ans a
subi les affres du viol et de la torture avant
d’être tuée de la plus abjecte des manières
: brûlée vive.
Son corps a été retrouvé dans une station-
service désaffectée de la ville de Thénia, à
une trentaine de kilomètres à l’est du lieu
de son enlèvement.
Le crime survient dans une conjoncture
marquée par la prolifération du phénomène
d’enlèvement et de disparition d’enfants,
notamment d’adolescentes.
Le sort de la petite Malak, 11 ans, dispa-
rue depuis la mi-septembre à Tlemcen,
n’est toujours pas connu.
Au moment même où les médias annon-
çaient la terrible découverte de Thénia, le
Conseil des ministres se réunissait et avait
à son ordre du jour le phénomène des enlè-
vements.
Des décisions ont été prises et annoncées
au journal télévisé dans la soirée, allant
toutes dans le sens d’un durcissement des
sanctions à l’encontre des auteurs de tels
actes.
Ce qu’il convient d’appeler l’affaire
Chaïma ne doit pas seulement interpeller
sur la prolifération et de la banalisation des
enlèvements. C’est sans doute le plus
abject de tous les crimes commis ces der-
niers mois et il révèle la face ténébreuse de
la société algérienne.
Une société où l’on tue pour une place de
stationnement, un mot déplacé, un soup-
çon, par vengeance… Des crimes gratuits,

inutiles qui endeuillent et détruisent des
familles, celles des victimes et celles des
bourreaux.
Une société où les honnêtes gens vivent
dans l’insécurité, où le faible n’est plus
protégé par la force de la loi. Les détails de
la mort de la jeune fille de Réghaïa en
disent long sur la défaillance de la société
et de la législation.
Elle connait bien son bourreau pour avoir
eu affaire à lui il y a quatre ans, quand il
avait tenté de la violer. Condamné pour cet
acte, il vient tout juste de quitter la prison.
Son premier geste en liberté a été de cher-
cher celle qui l’avait dénoncé, de l’attirer
dans un guet-apens et de savourer sa ven-

geance. La prison ne sert donc plus à
grand-chose ? L’assassin de Chaïma n’est
pas le premier à commettre un crime juste
après sa sortie de prison et il est vrai qu’il
y a comme du laxisme vis-à-vis de la
délinquance.

Un délire moralisateur 
Sur les réseaux sociaux, on plaide le retour
à l’application de la peine de mort qui fait
l’objet d’un moratoire depuis 1993. Œil
pour œil. Le débat revient à chaque crime
à résonance médiatique, notamment les
enlèvement et meurtres d’enfants.
Le débat fait presque oublier l’autre plaie
qui saigne la société et que révèle de nou-

veau le triste sort de la jeune fille de 19
ans : la violence, conjugale ou non, faite
aux femmes.
Le harcèlement de rue et au travail est
devenu d’une telle banalité qu’on ne
l’évoque même plus. Beaucoup de femmes
se font tabasser au quotidien par leur mari,
leur frère ou même simplement un
inconnu.
Certaines se font tuer dans l’indifférence et
quand on en parle, il se trouve toujours des
voix moralisatrices pour justifier
l’injustifiable et rendre la victime respon-
sable de son sort. C’est l’autre drame de la
société algérienne.
Refuser de louer à une mère célibataire ou
à une femme vivant seule est une première
forme de violence qui appelle et justifie la
vraie violence, comme celle de mettre le
feu à sa demeure, de l’agresser, de la tuer
devant ses enfants.
Ce genre de crimes, l’Algérie en a connu
et c’est à peine s’ils ont suscité des com-
mentaires sur les réseaux sociaux ou
quelques lignes dans les médias. Chaïma a
été tuée à 19 ans de la plus atroce des
manières et un tel acte ne pouvait pas pas-
ser dans l’indifférence.
Beaucoup l’ont condamné avec force certes
mais le délire moralisateur est toujours là
et des voix d’un autre âge sont allées
jusqu’à dédouaner le monstre meurtrier, au
nom d’un honneur très mal placé. C’est
peut-être du côté de la société qu’il faudra
chercher la source du mal qui lève le voile
sur l’Algérie des ténèbres.

Le procureur de la République près le tribu-
nal de Boumerdès a dévoilé, hier  lundi 5
octobre, les détails relatifs au meurtre d’une
jeune fille de 19 ans dont le corps a été
retrouvé dimanche à Thénia, à 50 kilomètres
à l’est d’Alger. Originaire de la commune de
Réghaia (Alger), la jeune Chaïma a été
retrouvée morte, le corps calciné, dimanche 4
octobre, dans une station-service abandonnée
de Thénia.
Les éléments fournis par le procureur de la
République font ressortir des détails atroces
et glaçants du crime commis par un
dénommé B. A. qui a prétendu être le petit
ami de la défunte.
Ce dernier, originaire de Thénia s’est pré-
senté, le 2 octobre dernier à 9h  du matin,
devant les éléments de la police judiciaire
pour signaler que sa petite amie a été victime
de brûlures, dans une station-service désaffec-
tée à l’entrée ouest de la ville sus-mention-
née.
Devant les éléments de la Police judiciaire, il

a ajouté que les faits remontaient au 1er octo-
bre dernier alors qu’il était en compagnie de
la défunte dans une chambre de ladite station-
service.
Chaïma lui aurait, selon ses dires, demandé
de lui apporter à manger. Il dit qu’à peine
sorti de la chambre, il aurait vu une fumée se
dégager de l’intérieur. Il aurait pris la fuite
immédiatement après pour se présenter le
lendemain devant la Police judiciaire pour
faire le signalement.
Une enquête a été ouverte par la police judi-
ciaire de la daïra de Thénia. Arrivés sur les
lieux, les éléments de la PJ ont trouvé le
corps calciné de la jeune Chaïma, avec des
traces d’hématomes et des blessures sur la
tête. Le corps laissait entrevoir également
une importante blessure sur le haut de la
cuisse gauche. L’auteur de l’alerte est ensuite
revenu sur ses propos après que les éléments
de la PJ l’eurent soumis à un interrogatoire.
Il a avoué qu’en date du 1er octobre, la victime
avec qui il serait en relation depuis 2017,

l’aurait appelé et ils se sont entendus de se
rencontrer. C’est alors que le jeune homme a
emprunté une motocyclette pour chercher la
victime vers 15h.
Arrivés sur le lieu du crime, il avoue avoir
eu une relation d’ordre sexuel avec la jeune
fille, avant de l’assommer par un coup. Il se
dirige vers la station-service attenante au lieu
du crime, prend une bouteille d’essence et
asperge le corps de la victime avant d’y met-
tre le feu. Il quitte les lieux à bord de sa
moto. Présenté ce lundi 5 octobre devant le
procureur de la République près le tribunal de
Boumerdès, l’auteur du crime a confirmé ses
propos tenus devant les enquêteurs.
Déféré devant le juge d’instruction, il s’est
vu inculper de deux chefs d’accusations de
viol et de meurtre avec préméditation par
l’usage de la torture conformément aux arti-
cles 254, 255, 256, 357, 261, 262 et l’article
336 du code pénal. Après l’audition de
l’accusé par le juge d’instruction, celui-ci a
donné l’ordre de le placer en détention.
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La baisse
se poursuit
lentement
La baisse des contami-
nations au coronavirus
en Algérie se poursuit
toujours. Hier le minis-
tère de la Santé a enre-
gistré 134 nouveaux cas
contre 141 pour la jour-
née d’avant-hier.
Avec le nouveau bilan
le nombre total des cas
confirmés dans le pays
passe ainsi à 52.270 a
indiqué hier lundi à
Alger le porte-parole du
Comité scientifique de
suivi de l’évolution de
la pandémie du corona-
virus, le docteur Djamel
Fourar. 


